
ORLEANS METROPOLE

___________________

Siège :  Espace Saint Marc
5 place du 6 juin 1944 à ORLEANS

___________________

CONSEIL METROPOLITAIN

PROCÈS-VERBAL

de la

Séance du 21 novembre 2024

___________________



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 21 novembre 2024

1345

Réunion du Conseil métropolitain

le jeudi 21 novembre 2024 à 18h

Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville d’Orléans

Ordre du jour

Désignation du secrétaire de séance : M. Quentin DEFOSSEZ
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publiques de l’Etat……………………………………………... 1377

RESSOURCES

6) Finances - Exercice 2024 - Budget principal et budgets 
annexes - Décision modificative n°2 - Approbation………… 1383
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21) Développement numérique et ville intelligente - Usage des 
supports des réseaux publics de distribution d’électricité 
pour l’établissement et l’exploitation d’un réseau de 
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transferts de compétences - Ajustement des transferts de 
personnels et des mises à disposition de services - 
Conventions de mise à disposition de services 
ascendantes à passer avec des communes membres - 
Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de 
services ascendantes à passer avec la commune de Saint-
Cyr-en-Val - Approbation……………………………………… 1450

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

25) Habitat-Logement - Programme Local de l’Habitat (PLH 
n°4) action 4.4 - Nouveau Plan Partenarial de Gestion de 
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Le Président d’Orléans Métropole certifie que la liste des délibérations de la présente séance a été, 
conformément aux articles L. 5211-1 et L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
affichée au siège d’Orléans Métropole le 26 novembre 2024 et mise en ligne sur le site Internet.

Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L. 5211-1 et L. 2121-7 à L. 2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
Bureau.

Le secrétaire de séance,

M. Quentin DEFOSSEZ
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M. le Président – Je voudrais donner la parole à Thierry CHARPENTIER.

M. CHARPENTIER – Suite au sinistre dans notre centre de loisirs, j’ai reçu de nombreux messages 
de soutien et de propositions d’aide d’un grand nombre de mairies de la métropole, donc je souhaitais 
vous transmettre mes remerciements au nom de la ville de Saint-Jean-le-Blanc et en mon nom 
personnel.
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-001 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vie institutionnelle - Approbation des procès-verbaux des conseils métropolitains du 26 septembre 
2024 et du 17 octobre 2024.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    
Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Marceau 
VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Matthieu SCHLESINGER donne 
pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne 
pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny 
PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir 
à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
OLIVET :    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Philippe GRAND,    Thomas 
RENAULT,    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................72
Quorum........................................................................................................................................45
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]
Séances

Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 1 Vie institutionnelle - Approbation des procès-verbaux des conseils 
métropolitains du 26 septembre 2024 et du 17 octobre 2024.

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement (par exemple : 
discussions, débats, interruption de séance…) et des décisions des séances des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le procès-verbal de la séance du conseil métropolitain du 26 septembre 2024 et du 
17 octobre 2024.

Annexe(s) : 2

- Procès verbal du 17 octobre 2024

- Procès-verbal du 26 septembre 2024

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-002 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés passés par le Président sur 
délégation du conseil.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    
Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Marceau 
VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Matthieu SCHLESINGER donne 
pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne 
pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny 
PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir 
à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
OLIVET :    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Philippe GRAND,    Thomas 
RENAULT,    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................72
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 2 Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés 
passés par le Président sur délégation du conseil.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales et afin d’accroître 
l’efficacité du processus décisionnel, le conseil a donné délégation à Monsieur le Président pour 
exercer en son nom un certain nombre d’attributions.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-05 du conseil métropolitain du 24 février 2022 donnant 
délégation à Monsieur le Président pour le règlement de certaines affaires ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte des décisions prises par Monsieur le Président d’Orléans Métropole dans le cadre des 
attributions qui lui ont été déléguées par le conseil ainsi que des marchés passés supérieurs à 
25 000 € HT et de leurs avenants figurant aux tableaux ci-annexés.

Annexe(s) : 1

- Compte-rendu des décisions, marchés, avenants et préemptions

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-003 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau métropolitain du 17 octobre 
2024.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Marceau 
VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Matthieu SCHLESINGER donne 
pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne 
pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny 
PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir 
à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
OLIVET :    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Jean-Philippe GRAND,    Thomas RENAULT,    Dominique 
TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................72
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 3 Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau 
métropolitain du 17 octobre 2024.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales permettant au 
conseil de déléguer au bureau une partie de sa fonction délibérative et en application de la 
délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022, exposant les 
délégations accordées par le conseil métropolitain au bureau pour le règlement de certaines affaires, il 
est rendu compte au conseil des délibérations suivantes :

Liste des délibérations et votes du bureau métropolitain du 17 octobre 2024 :

M. COEUR n°1 Habitat-logement - Délégation des aides à la pierre - 
Programmation locative sociale 2024 des logements - Octroi 
d'agréments et de crédits délégués au titre des aides à la 
pierre - Attribution de subventions métropolitaines et 
approbation de 5 conventions de cofinancement.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET

M. COEUR n°2 Habitat-logement – Rénovation urbaine – Programmation de 
soutien aux projets – Année 2022 - Régularisation des 
paiements et clôture des opérations - Approbation d’une 
nouvelle convention de cofinancement avec la SA HLM 3F 
CENTRE VAL DE LOIRE.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN

M. MONTILLOT n°3 Enseignement supérieur et formation - Fédération des 
associations étudiantes Ô'Campus - Réalisation du guide 
étudiants 2024/2025 - Attribution d'une subvention.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°4 Finances - Ligne de trésorerie Assainissement 2025 - 
Approbation d'un contrat d'un montant de 6 000 000 € à 
passer avec le Crédit Agricole Mutuel Centre Loire, via sa 
filiale CACIB..

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Mme RASTOUL n°5 Finances - Ligne de trésorerie Eau Potable 2025 - 
Approbation d'un contrat d'un montant de 6 000 000 € à 
passer avec le Crédit Agricole Mutuel Centre Loire, via sa 
filiale CACIB.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°6 Finances - Ligne de trésorerie 2025 - Approbation d'un 
contrat de 40 000 000 € à passer avec le Crédit Agricole 
Mutuel Centre Loire, via sa filiale CACIB.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°7 Finances - SA HLM France Loire - Construction de 8 
logements collectifs locatifs sociaux situés 721 rue de 
Curembourg à Semoy - Garantie d'un emprunt de 1 177 523 
€ à hauteur de 50% - Approbation

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°8 Finances - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Construction 
de 39 logements collectifs locatifs sociaux situés Zac du 
Clos du Bourg - Ilot 4 - rue de Général de Gaulle à Olivet - 
Garantie d'un emprunt de 6 693 660 € à hauteur de 50% - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN

Mme RASTOUL n°9 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 6 logements collectifs 
locatifs sociaux situés Zac les Jardins du Bourg, les 
Nuances d'Ingré 2 à Ingré - Garantie d'un emprunt de 445 
000 € à hauteur de 50 % - Approbation

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°10 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 4 logements collectifs 
locatifs sociaux en ANRU (agence nationale pour la 
rénovation urbaine) situés Zac les Jardins du Bourg, les 
Nuances d'Ingré 2 à Ingré - Garantie d'un emprunt de 293 
000 € à hauteur de 50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°11 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 16 logements collectifs 
locatifs sociaux en ANRU (agence nationale pour la 
rénovation urbaine) - Les Berges d'Houlippe, situés avenue 
Georges Clémenceau à Saint Jean de la Ruelle - Garantie 
d'un emprunt de 2 467 000 € à hauteur de 50 % - 
Approbation

ADOPTE A L'UNANIMITE
NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET
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Mme RASTOUL n°12 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 17 logements collectifs 
locatifs sociaux - Les Berges d'Houlippe, situés avenue 
Georges Clémenceau à Saint Jean de la Ruelle - Garantie 
d'un emprunt de 2 049 000 € à hauteur de 50 % - 
Approbation

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°13 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 11 logements collectifs 
locatifs sociaux situés 39 rue Demay à Saint Jean le Blanc - 
Garantie d'un emprunt de 411 000 € à hauteur de 50 % - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°14 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 38 logements collectifs 
locatifs sociaux situés 2033 rue du Général de Gaulle à 
Olivet - Garantie d'un emprunt de 4 729 000 € à hauteur de 
50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°15 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Construction en VEFA 
(vente en futur d'achèvement) de 27 logements locatifs 
sociaux (3 individuels et 24 collectifs) situés Route de Saint 
Mesmin à Saint Pryvé Saint Mesmin - Garantie d'un 
emprunt de 3 604 000 € à hauteur de 50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir prendre acte des délibérations prises par le 
bureau métropolitain du 17 octobre 2024 sur délégation du Conseil.

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-004 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vie institutionnelle - Commissions thématiques - Modification de la composition - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    
Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Marceau 
VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Matthieu SCHLESINGER donne 
pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne 
pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny 
PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir 
à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
OLIVET :    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Philippe GRAND,    Thomas 
RENAULT,    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................72
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 07 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 4 Vie institutionnelle - Commissions thématiques - Modification de la 
composition - Approbation.

Par délibération n° 2020-10-22-COM-03 du 22 octobre 2020, le conseil métropolitain a approuvé la 
fixation de la composition, des compétences, des règles de fonctionnement ainsi que la désignation 
des membres des commissions thématiques d’Orléans Métropole.

La composition des commissions thématiques peut évoluer en fonction, par exemple, des démissions 
des élus ou encore des modifications apportées aux délégations de fonction et de signature.

La dernière modification de la composition de ces commissions a été approuvée par délibération 
n° 2023-05-11-COMDEL-008 du 11 mai 2023.

En raison de plusieurs changements récents au sein du conseil métropolitain et de la métropole 
d’Orléans, notamment :

 la nouvelle délégation de fonctions et de signature accordée à M. Marceau VILLARET;
 l’élection d’un nouvel adjoint à Saint-Jean-de-la-Ruelle;
 l’installation de Mme DAUZERES au sein du conseil.

Il est nécessaire de procéder à divers ajustements dans les commissions thématiques, dont le détail 
figure en pièce jointe.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger la délibération n° 2023-05-11-COMDEL-008 du 11 mai 2023 ;

- décider, conformément à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, par un 
vote à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres des 
commissions ;

- désigner comme membres des commissions thématiques les membres indiqués dans le tableau 
ci-annexé.

Annexe(s) : 1

- Tableau membres commissions

ADOPTE A L’UNANIMITE



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 21 novembre 2024

1364

Extrait n°2024-11-21-COMDEL-005 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vie  institutionnelle  -  Organismes  extérieurs  - Renouvellement des membres du conseil 
d'administration de l'université d'Orléans - Désignation de nouveaux représentants d’Orléans 
Métropole.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    
Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Marceau 
VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Matthieu SCHLESINGER donne 
pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard 
GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain 
ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
OLIVET :    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-
Philippe GRAND,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Thomas RENAULT,    Dominique 
TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................2
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................87
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................44



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 21 novembre 2024

1366

Séances
Conférence des maires du 07 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 5 Vie institutionnelle  -  Organismes  extérieurs  - Renouvellement des membres 
du conseil d'administration de l'université d'Orléans - Désignation de nouveaux 
représentants d’Orléans Métropole.

Dans le cadre du renouvellement intégral de la composition du conseil d’administration de l’université 
d’Orléans, la métropole Orléans Métropole a été saisie afin qu’elle procède à la désignation d’une 
représentante ou d’un représentant titulaire et d’une représentante suppléante ou d’un représentant 
suppléant pour siéger au sein de cette instance.

Il est proposé de répondre favorablement à cette demande.

Par délibération n° 2020-09-24-COM-16 du conseil métropolitain en date du 24 septembre, 
M. Florent MONTILLOT a été désigné en tant que représentant d’Orléans Métropole au sein du 
conseil d’administration de l’université d’Orléans

Dans le cadre du renouvellement du conseil d’administration, les candidatures de M. Florent 
MONTILLOT, en tant que représentant titulaire et de Mme Fanny PICARD, en tant que représentante 
suppléante, sont proposées.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2121-21 ;

Vu les statuts de l’université d’Orléans approuvés par le conseil d’administration en date du 
17 novembre 2023 ;

Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger partiellement la délibération n° 2020-09-24-COM-16 du conseil métropolitain en date du 
24 septembre 2020 en ce qu’elle désigne M. Florent MONTILLOT en tant que représentant siégeant 
au conseil d’administration de l’université d’Orléans ;

- en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, décider à 
l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des représentants d’Orléans 
Métropole au sein du conseil d’administration de l’université d’Orléans ;

- procéder à la désignation de M. Florent MONTILLOT en tant que représentant titulaire et de 
Mme Fanny PICARD en tant que représentante suppléante au sein du conseil d’administration de 
l’université d’Orléans pour la durée du mandat.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE FLORENT MONTILLOT, FANNY PICARD
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-011 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Relations humaines - Examen du rapport  annuel sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes 2023.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal 
LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin 
DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................79
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 29 octobre 2024
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 11 Relations humaines - Examen du rapport  annuel sur la situation en matière 
d'égalité entre les femmes et les hommes 2023.

Rémunérations, accès à l’emploi, violences, précarité, accès aux responsabilités professionnelles, 
associatives ou politiques : entre les femmes et les hommes, la liste des inégalités est encore longue 
malgré les avancées incontestables de ces dernières décennies.
Depuis 2012, le gouvernement mène une politique volontariste en faveur de l’égalité entre les femmes 
et les hommes, et s’emploie à fédérer toutes les initiatives autour de cet enjeu de société.

Les collectivités territoriales sont des actrices essentielles de l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Par leur statut d’employeurs, par la définition et la mise en œuvre de leurs politiques 
publiques, par leur connaissance et leur capacité d’animation des territoires, elles sont un véritable 
moteur de l’action publique pour l’égalité.

Première loi globale, la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
réaffirme le rôle des collectivités territoriales pour atteindre une égalité effective. Son article 61 prévoit 
notamment que chaque collectivité et EPCI à fiscalité propre de plus 20 000 habitants présente 
dorénavant, chaque année, en amont des discussions budgétaires, un rapport sur la situation de 
l’égalité entre les femmes et les hommes à l’assemblée délibérante.

Le décret d’application du 24 juin 2015 fixe le contenu du rapport. Celui-ci doit compoter deux volets :

- un volet interne relatif à la politique de ressources humaines de la collectivité employeuse en matière 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,
- un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées sur son territoire.

Ce rapport présente la situation en 2023.

Ceci exposé,

Vu les articles L. 2311-1-2 et D. 2311-16 du code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 61 de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes,

Vu le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre 
les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- Prendre acte du rapport annuel sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes présenté 
préalablement aux débats sur le projet de budget de l’exercice 2025.

Annexe(s) : 1

- Rapport égalité femmes hommes 2023
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Mme RASTOUL – Je vais vous donner lecture d’un document rédigé par Mme BARTHE-CHENEAU 
qui vous prie d’excuser son absence ce soir.

Je vous présente le rapport 2023 sur l’égalité hommes/femmes, ou femmes/hommes, au sein de notre 
métropole. Malheureusement, je dois souligner que ce rapport, bien qu’important, ne révèle aucun 
changement notable par rapport à l’année précédente et montre plutôt une continuité. Ce rapport 
fournit des indicateurs clé qui permettent de repérer des disparités dans des domaines comme le 
recrutement, la formation, la carrière ou la rémunération. Ces données factuelles permettent de 
prendre conscience des inégalités persistantes. Il est un outil essentiel de pilotage pour les politiques 
publiques plus inclusives et justes.

Au niveau des effectifs, en 2023, les femmes représentent 38 % des effectifs permanents et 40 % des 
contractuels, un chiffre stable par rapport aux années précédentes. À la métropole, elles sont 
majoritaires dans les catégories A pour 60 % et B pour 54 % et sous-représentées en catégorie C.

Au sujet du congé paternité et parental, 5 agents de catégorie A ont pris un congé paternité, alors 
qu’aucun n’en avait pris en 2022, marquant une progression notable. Les agents prenant des congés 
parentaux restent majoritairement des femmes, puisque l’on a 7 femmes et aucun homme en 2023.

Pour ce qui concerne les temps partiels et les disponibilités, 59 femmes et 10 hommes travaillent à 
temps partiel au 31 décembre 2022. Plus d’hommes que de femmes ont pris des disponibilités pour 
convenance personnelle. En 2023, l’action est mise sur la lutte contre les stéréotypes de genre et les 
violences sexistes dans les programmes de formation, notamment pour les nouveaux managers. En 
effet, notre collectivité est un employeur majeur et, en faisant la promotion de l’égalité 
hommes/femmes en interne, elle permet d’éviter les stéréotypes de genre qui freinent l’évolution 
professionnelle des femmes, notamment dans les secteurs techniques ou en management.

Sur les recrutements et les évolutions de carrière, Orléans Métropole applique des principes de non-
discrimination dans ses recrutements et veille à une représentation équilibrée dans les jurys. En 
termes de carrière, il existe encore des disparités dans les promotions en fonction du sexe en raison 
de la sous-représentation des femmes dans certaines filières, notamment la filière technique.

En 2023, la rémunération moyenne des femmes reste inférieure à celle des hommes, principalement 
en raison de la surreprésentation masculine dans les filières techniques, dont le régime indemnitaire 
est plus élevé. Cependant, l’égalité est respectée à grade égal et fonction similaire.

Un plan d’action pour la qualité de vie au travail inclut la prévention des risques psychosociaux et des 
violences sexistes avec des dispositifs de signalement et d’accompagnement des victimes. 
Concernant la sensibilisation, la collectivité poursuit son effort en termes de lutte contre le sexisme. 
En 2023, une nouvelle action a été mise en place afin de renforcer la sensibilisation sur la thématique 
des violences internes, notamment sur les aspects juridiques. Elle est coanimée par la psychologue 
du travail et une juriste de la DRH et elle est proposée au sein des services.

À l’occasion de la Journée internationale de la lutte contre les violences faites aux femmes, une 
conférence théâtralisée intitulée « On ne peut plus rien dire », suivie d’un débat sur le thème des 
violences sexistes et sexuelles, a été organisée le 27 novembre 2023 et proposée aux personnels 
d’Orléans Métropole sur leur temps de travail.

Concernant le volet des politiques publiques, la collectivité est à l’origine de nombreuses politiques 
publiques qui touchent directement la vie des citoyens et des citoyennes : aménagement urbain, 
service public, transport. Une approche sensible au genre dans la conception et la mise en œuvre de 
ces politiques permet de mieux répondre aux besoins différenciés des femmes et des ondes. Par 
exemple, une meilleure prise en compte de la sécurité des femmes dans les transports publics, où 
l’espace public peut réduire le sentiment et améliorer leur qualité de vie. En ce qui concerne 
l’aménagement de l’espace public, un guide prenant en compte la question du genre est en projet. 
Dans les transports, il y a toujours la descente à la demande dans les bus de nuit, les campagnes de 
sensibilisation contre le harcèlement sexiste et sexiste et une première étape pour instaurer les 
marches exploratoires.

Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle DSP avec le délégataire Keolis, un programme 
d’actions concrètes va être mis en place : bouton SOS sur l’application TAO relié aux services de 
police, une alerte et une cartographie des actes et des comportements sexistes, l’amélioration de la 
signalétique pour indiquer les équipements de sûreté dans les véhicules, la formation des personnels 
à la prise en charge de victimes d’agression sexiste, des marches exploratoires et la mise en place 
d’un réseau de lieux de refuge comme « Demandez Angela ».
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Le Centre d’information des droits des femmes et des familles du Loiret est intervenu auprès des 
apprentis du CFA en classe de Bac. Une exposition sur la semaine a été mise à disposition. Ces 
interventions étaient proposées pour la première fois au CFA, mais sont la suite d’un travail les 
années précédentes sur la mixité des métiers et sur les stéréotypes de genre.

Dans les politiques d’insertion d’emploi, en 2023, Orléans Métropole a soutenu plusieurs associations 
pour leurs actions d’accompagnement de demandeurs d’emploi. Cet accompagnement a bénéficié à 
2 914 personnes en difficulté d’insertion, dont 49,31 % de femmes.

Dans le cadre du nouveau contrat de ville 2024-2030 qui sera mis en œuvre en 2024, il est prévu un 
axe transversal de lutte contre les discriminations.

Mes chers collègues, l’égalité femmes/hommes est un enjeu fondamental pour la justice sociale, 
l’efficacité, l’innovation. Il est nécessaire que cette thématique soit portée plus haut dans nos priorités 
et que des moyens soient mis en œuvre pour apporter une réelle progression. Sans cela, l’égalité 
femmes/hommes restera un objectif lointain plutôt qu’une réalité tangible dans la collectivité.

Mme CANETTE – L’une des grandes violences symboliques qui est faite aux femmes est leur 
invisibilisation, parfois dans l’espace public, mais aussi dans les écrits. Je regrette que ce document 
soit écrit avec une langue largement masculinisée. Je sais que ce n’est pas masculin, mais neutre. 
Partout, on parle des agents. Il est même dit à un endroit : « Dans ce secteur, les femmes 
représentent 67 % des agents ». On pourrait dire, si on appliquait l’accord de nombre, « des agents et 
des agentes ». Si l’on applique l’accord de nombre, c’est même « 67 % des agentes ».

Dans la salle – Pas du tout !

Mme CANETTE – Je suis désolée que vous ne compreniez pas la règle de l’accord de nombre, mais 
c’est « 67 % des agentes ».

C’est parce que ce que nous avons ancré dans nos têtes, c’est que quand on dit « agents », on dit 
« agents et agentes », c’est inclus. C’est cela que l’on a dans la tête, quand on dit agent, on nomme 
les agents et les agentes. C’est parce que c’est l’application de cette règle sacro-sainte selon laquelle 
le masculin l’emporte sur le féminin. Je crois que l’égalité hommes/femmes ne peut pas s’écrire en 
appliquant la règle selon laquelle le masculin l’emporte sur le féminin.

Je sais que l’on me dira toujours que ce n’est pas là que se joue l’égalité, qu’il y a d’autres combats 
plus importants, que ce n’est pas le moment, que ce n’est pas l’endroit, mais ce n’est jamais le 
moment et ce n’est jamais l’endroit, c’est toujours compliqué, c’est moche – si c’est moche de parler 
des femmes, c’est un peu ennuyeux – et cela produit des effets. Je ne dis pas cela pour mettre en 
cause qui que ce soit, mais pour que l’on y réfléchisse tous. Je suis un peu interpellée par vos 
réactions. Dans ma commune, regardez jusqu’où va l’invisibilisation des femmes. Regardez le 
pourcentage de rues qui portent des noms de femmes et comptez en kilomètre. Je vous assure, vous 
allez vous amuser. On continue à appliquer ces stéréotypes, qu’il faut bien appeler sexistes, et ce 
sont aussi des violences faites aux femmes.

M. le Président – Je vous rappelle qu’un certain nombre de collègues ont souhaité que ce conseil ne 
s’éternise pas en raison des conditions de circulation et des conditions climatiques. Je n’ai pas envie 
que certains d’entre vous terminent dans le fossé en rentrant chez eux. C’est exceptionnel, mais les 
conditions sont exceptionnelles.

Pour le reste, je me refuse à massacrer la langue française qui est magnifique. J’assume cette 
position et je ne vois rien de sexiste là-dedans. Je pense effectivement qu’il y a des combats 
importants, mais l’écriture inclusive, pour moi, n’est pas un combat important. Il s’agit de massacrer la 
langue française et je m’y refuse. D’ailleurs, je voudrais que l’on parle un peu moins franglais et un 
peu plus français, ce serait très bien. Toutes les publicités que je vois en anglais… Il y en a un peu 
marre de tout cela. Vive la langue de Voltaire.

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-012 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Relations humaines - Prolongation du dispositif de Prévoyance Professionnelle au bénéfice des 
agents.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine 
FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal 
LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Corine PARAYRE 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin 
DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 12 Relations humaines - Prolongation du dispositif de Prévoyance Professionnelle 
au bénéfice des agents.

CONTEXTE

L'ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique rend obligatoire la participation des employeurs territoriaux au risque Prévoyance 
pour leurs agents à compter du 1er janvier 2025. Les modalités de mise en œuvre sont actuellement 
en cours de négociation au niveau national.

La collectivité dispose d’une convention de participation, au titre d’un contrat collectif à adhésion 
facultative, auprès de TERRITORIA Mutuelle pour assurer la protection des agents en cas 
d’incapacité de travail dite PREVOYANCE.

Cette convention de participation, conclue le 4 octobre 2017 avec TERRITORIA Mutuelle, a ainsi pris 
effet au 1er janvier 2018, pour une durée de 6 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023.

Par un avenant n° 2, la convention de participation a été prolongée pour une année supplémentaire, 
soit jusqu’au 31 décembre 2024.

Cette année supplémentaire devait permettre aux membres du groupement de réfléchir aux modalités 
de l’offre de prévoyance professionnelle qu’ils souhaiteraient proposer à leurs agents à compter du 
 1er janvier 2025, et de les mettre en œuvre.

À cette fin, ils se sont rapprochés du Centre de gestion qui projetait alors d’organiser une procédure 
de mise en concurrence en vue de la conclusion d’une convention de participation au titre d’un contrat 
collectif de prévoyance professionnelle, convention à laquelle les membres du groupement auraient 
pu adhérer.

La procédure engagée par le Centre de gestion n’ayant finalement pas abouti, les membres du 
groupement ont dû pallier cet abandon procédural en cours d’année 2024.

Les délais nécessaires au lancement d’une nouvelle procédure de mise en concurrence dans des 
conditions juridiquement et économiquement satisfaisantes étant trop contraints, il a été convenu, en 
concertation avec les membres du groupement et TERRITORIA Mutuelle, de proposer de prolonger 
exceptionnellement pour une année supplémentaire la convention de participation en vigueur, soit du 
1er janvier au 31 décembre 2025.

Ceci implique également, au préalable, de prolonger la durée de vie du Groupement de nos 
collectivités employeurs.

1. Projet d’avenant relatif à la prolongation d’un an de la durée de vie du Groupement dont la 
composition est actualisée.

La prolongation exceptionnelle pour une année supplémentaire de la convention de participation en 
vigueur avec TERRITORIA Mutuelle est apparue comme la solution la plus pertinente de nature à 
permettre la continuité de l’offre de prévoyance professionnelle au bénéfice des agents pour l’année 
2025. Elle implique par conséquent de prolonger également pour la même durée la convention de 
groupement du 14 avril 2017 qui lie les collectivités membres employeurs.
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L’avenant, en annexe 1, propose ainsi de proroger le terme de la convention de groupement au 31 
décembre 2025.
En outre, il actualise la composition du groupement dont le SDIS du Loiret a souhaité sortir au 31 
décembre 2023, n’ayant pas accepté la prolongation de la convention de participation sur l’année 
2024.
De même, il prend acte de la décision du Département d’Eure et Loir de ne pas accepter la 
prolongation supplémentaire de la convention et de sortir du groupement au 31 décembre 2024.

2. Projet d’avenant relatif à la prolongation exceptionnelle de la convention de participation et de 
l’augmentation des taux de cotisation

Compte tenu des aléas de procédure qui n’ont pas permis d’aboutir à la conclusion d’une nouvelle 
convention de participation au terme de l’année 2024 et de l’impérieuse nécessité de permettre 
néanmoins la continuité d’une offre de prévoyance professionnelle au bénéfice de leurs agents, les 
membres du groupement s’accordent sur la prolongation exceptionnelle, pour une année 
supplémentaire, de la durée de la convention de participation, dont le terme est ainsi fixé au 31 
décembre 2025.

Par ailleurs, les membres du groupement acceptent l’augmentation de 9% des taux de cotisation des 
garanties du contrat collectif à adhésion individuelle facultative, justifiée par Territoria Mutuelle par 
l’entrée en vigueur de la réforme des retraites, impliquant un allongement des carrières mais 
également un allongement des durées de cotisations et de couverture.

PROPOSITION

Tous les membres du groupement, ainsi que TERRITORIA Mutuelle ont donné leur accord, excepté le 
Département d’Eure et Loir qui n’a pas accepté la prolongation de la convention, s’étant engagé 
auprès de ses agents à formaliser un autre accord.

Ainsi, il est proposé que la durée de la convention de groupement en date du 14 avril 2017 et de la 
convention de participation en date du 4 octobre 2017 soit prolongée d’un an, soit du 1er janvier 2025 
au 31 décembre 2025, par voie d’avenants.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents,

Vu la délibération n° 6474 du 28 septembre 2017 approuvant la convention de participation 
prévoyance,

Vu l'avis de la commission ressources,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant à la convention de Groupement visant à prolonger d’un an la durée de vie du 
Groupement (à l’exception du Département d’Eure-et-Loir) ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant à la convention de 
Groupement au nom d’Orléans Métropole ;

- approuver l’avenant à la convention de participation visant à prolonger le contrat Prévoyance 
TERRITORIA Mutuelle d’un an, qui prendra effet, à l’égard des membres du Groupement, à compter 
du 1er janvier 2025 ;
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant à la convention de 
participation au nom d’Orléans Métropole ;

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget d’Orléans Métropole.

Annexe(s) : 2

- Avenant à la convention de groupement prévoyance

- Avenant n° 3 à la convention de participation relative

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-005bis du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Vœu relatif à la reconsidération de l’effort demandé aux collectivités du fait de la dégradation des 
finances publiques de l’Etat.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine 
FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe 
CLOZIER donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal 
LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à 
Gérard GAUTIER,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD 
donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    
Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
CHECY :    Cédric SCHMID,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 5bis Vœu relatif à la reconsidération de l’effort demandé aux collectivités du fait de 
la dégradation des finances publiques de l’Etat.

Le projet de loi de finances pour 2025 prévoit une contribution des collectivités locales au 
redressement des finances publiques à hauteur de 5 milliards d’euros. Joint à d’autres mesures, 
comme la réduction du fonds vert ou la hausse des cotisations à la CNRACL, ce montant s’approche 
des 9 milliards d’euros.

Si les élus locaux ont toujours reconnu qu’il existe une communauté de destin entre décideurs publics 
devant les comptes de la Nation, nos collectivités locales, de l’Hexagone et de l’Outre-Mer, ne sont 
pas responsables des déficits ou de l’endettement de l’État.

Réunis en congrès au Havre du 16 au 18 octobre dernier, les élus des Intercommunalités de France 
ont appelé le Gouvernement et les parlementaires à revenir sur des dispositions qu’elles considèrent 
comme particulièrement injustes pour les collectivités locales et qui font planer de graves menaces sur 
l’exercice de nos services publics, sur l’investissement local et donc l’emploi. Dans le cadre du 
106ème congrès des maires, l’Association des Maires de France et l’ensemble des associations du 
bloc communal ont également porté une motion commune pour rappeler que les élus locaux et les 
collectivités territoriales, fondement de notre République et qui ont toujours géré leurs budgets avec 
responsabilité, doivent conserver les moyens d'agir, notamment sur les services publics de proximité.

Pour Orléans Métropole, l’ensemble des mesures prévues dans le Projet de Loi de finances pour 
2025 représenterait un effort de 11,5 M€, dont 9,8 M€ en fonctionnement, dès l’année prochaine :
 
5,5 M€ au titre du prélèvement de 2% des recettes réelles de fonctionnement ;
1,4 M€ au titre de la non-affectation de la dynamique de TVA ;
1,2 M€ au titre de l’augmentation de 4 points de la CNRACL ;
1,1 M€ au titre de la réduction de la DCRTP ;
0,6 M€ au titre de la disparition du FCTVA pour le fonctionnement ;

1,7 M€ au titre de la baisse de deux points du FCTVA en investissement.
 
Par ailleurs, les efforts considérables demandés au conseil départemental et au conseil régional 
entraîneront également des répercussions significatives pour notre territoire.

De par leur brutalité et leur arrivée très tardive dans le cycle du mandat, les mesures financières 
prévues dans le Projet de loi de finances mettront à mal l’atteinte des objectifs poursuivis par la 
Métropole, et auront inévitablement pour conséquences :

 l’impossibilité de poursuivre notre niveau d’engagement en faveur de la lutte contre le 
dérèglement climatique, alors même qu’une accélération des investissements s’impose pour y 
faire face ;

 la hausse du recours à l’emprunt, à rebours de l’ambition affichée par le Gouvernement, dans 
la mesure où plusieurs chantiers sont lancés et ne peuvent être abandonnés ;

 l’affaiblissement du tissu d’entreprises locales qui bénéficient de de la commande publique, 
notamment dans le secteur du BTP ;

 la fragilisation des services publics et de la réponse apportée aux besoins collectifs des 
habitants de notre territoire ;

 la baisse des soutiens financiers aux associations et aux autres partenaires de nos actions.

Une telle reprise en main des budgets locaux par l’État est inacceptable.
De plus, la concentration des ponctions financières susceptibles d’être opérées sur le budget de notre 
métropole est injuste et dangereuse et n’a pour seul fondement qu’une présomption arbitraire de 
richesse liée à notre taille démographique, alors même que les grandes agglomérations concourent à 
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près de la moitié des investissements publics civils du pays, concentrent les grands équipements 
structurants du territoire générant les charges dites de centralité, et rassemblent les deux-tiers des 
Français en situation de pauvreté.

Pour notre bassin de vie et ses habitants, les conséquences sont trop graves.

En conséquence, les élus d’Orléans Métropole s’associent à ceux d’Intercommunalités de France et 
de France Urbaine et appellent le Gouvernement et les parlementaires à revoir l’ensemble des 
mesures proposées dans le Projet de loi de Finances pour 2025 dans un souci de justice et d’effort 
mesuré demandé aux collectivités locales.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- Qu’afin que les dispositions mal calibrées et mal ciblées des projets de lois de finances et de 
financement de la sécurité sociale n’aient des effets récessifs désastreux, non seulement pour notre 
collectivité mais pour l’ensemble du pays, le Gouvernement retire, avant le terme de leur examen 
budgétaire, les articles des projets de loi qui impactent les collectivités territoriales, leur autonomie 
financière et leurs moyens d’agir pour l’intérêt général et les habitants de leur territoire ;

- Qu’en particulier, afin que le bloc communal puisse répondre aux défis de la transition écologique 
dans les territoires, le Gouvernement rétablisse et sanctuarise les crédits dédiés au Fonds vert ;

- Qu’afin que la Métropole d’Orléans puisse assurer des services publics locaux à un coût moindre et 
que la charge d’entretien et de construction des équipements soit réduite, le Gouvernement mette en 
œuvre sans tarder les mesures opérationnelles relatives à l’optimisation du cadre juridique de l’achat 
public, et de manière plus générale à l’allègement des normes et à la simplification des procédures 
administratives, dont le potentiel d’économies est documenté par plusieurs rapports récents.
0

M. le Président – Nous en venons au vœu relatif à la reconsidération de l’effort demandé aux 
collectivités du fait de la dégradation des finances publiques. Je précise des finances publiques de 
l’État. Je modifie légèrement l’intitulé de la délibération.

Nous avons reçu très récemment cette proposition de vœu de nos structures associatives nationales, 
notamment d’Intercommunalités de France. Je profite de cet instant pour vous dire qu’en conférence 
des maires, nous nous sommes proposés de reporter l’ensemble des débats budgétaires au début de 
l’année prochaine, parce que nous sommes dans le flou le plus total sur le budget 2025. Il est donc 
extrêmement difficile de construire pour la métropole un budget dans ces conditions. Il vous est 
proposé de reporter le débat d’orientations budgétaires en début d’année prochaine et, au conseil de 
métropole suivant, le vote du budget tel qu’il aura été préparé, depuis maintenant jusqu’à cette 
période de février avec, dans l’intervalle, nous l’espérons et nous le pensons, les précisions sur les 
ponctions budgétaires qui nous seront demandées.

Ces ponctions sont considérables, d’où ce vœu émis par Intercommunalités de France et qui est 
proposé à chacune de nos intercommunalités, donc Orléans Métropole. Vous en avez le texte. Ils 
demandent au gouvernement de revoir la copie en disant que la copie actuelle ne peut pas être prise 
en compte, sauf à casser l’essentiel de nos budgets. Je souscris à cela et nous en avons parlé en 
conférence des maires. C’est l’objectif du vœu.

Je sais qu’il y a eu quelques demandes de modification de ce vœu, notamment de la part de 
Mme CANETTE au nom du groupe. Je comprends, parce que quand j’ai vu le texte, je me suis dit que 
l’on pourrait faire quelques modifications. J’ai renoncé aux modifications auxquelles je pensais, parce 
qu’elles ne me paraissaient pas déterminantes. L’essentiel, me semble-t-il, est dans le vœu tel qu’il 
est proposé. Pour que ce vœu soit adopté collectivement par le plus grand nombre possible de nos 
intercommunalités, je me dis que si chaque intercommunalité vient modifier le vœu plus ou moins 
substantiellement, cela n’a plus guère de raison d’être de faire un vœu collectif. C’est la raison pour 
laquelle je me suis abstenu de vous proposer des modifications.
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Je vous pose la question : souhaitez-vous ces modifications, que j’ai regardées et qui, à un mot près, 
qui est « retire », « modifie » ou « amende » sur le PLF… Il y a une proposition d’amendement qui est 
de retirer la partie concernant les collectivités. Le texte initial propose « amende ». Je comprends la 
nuance entre les deux mots, mais je pense qu’il serait bien de maintenir le vœu tel qu’initialement 
proposé. Sur le fond de vos propositions, je n’ai pas d’opposition, mais c’est pour essayer d’avoir la 
plus grande cohérence possible entre toutes les intercommunalités. Je suppose que ce vœu que nous 
avons reçu très récemment avait été initialement discuté par le bureau d’Intercommunalités de 
France, dans lequel d’ailleurs toutes les sensibilités politiques sont représentées, et qu’il a fait l’objet 
d’une adoption par ce bureau pour nous être proposé.

Mme CANETTE – Le premier sujet est d’ajouter la mobilisation des maires qui a eu lieu et qui a été 
très relayée médiatiquement, donc s’appuyer dessus est bien et me semble important.

Le deuxième sujet était de remplacer le terme « amende » par le terme « retire », parce que la 
question n’est pas tant où l’on met les virgules que de stopper la mécanique infernale qui est en route.

Enfin, il s’agit de demander que soient rétablis et sanctuarisés les crédits dédiés au fonds vert. Cela 
nous semble important. J’entends bien cette proposition des Intercommunalités, mais il faut rester 
centré sur la question budgétaire, donc nous proposons que ne soit pas maintenu le paragraphe, 
même s’il y a des choses intéressantes, sur l’allégement des normes et la simplification des 
procédures administratives de manière générale. Il y a des complexités, auxquelles nous sommes 
tous confrontés, qui alourdissent les procédures, ne nous simplifient pas la vie et engendrent des 
surcoûts, mais certaines normes ont des intérêts. Je pense aux questions qui ont trait à 
l’environnement et à l’accessibilité. Nous voulions être sûrs que ce n’était pas cela qui était en jeu.

M. le Président – Je vous propose, parce qu’il serait bien que l’on puisse converger, de prendre les 
amendements… Que l’on dise « amende » ou « retire », j’entends la proposition de retirer, parce 
qu’amender substantiellement, c’est presque retirer. Personnellement, cela ne me gêne pas. Que l’on 
puisse intégrer votre proposition sur le fonds vert, pourquoi pas. Je souhaite en retour que l’on puisse 
maintenir, parce que je pense que c’est important, l’optimisation du cadre juridique de l’achat public et 
l’allégement des normes et la simplification des procédures. Cela ne mange pas de pain, mais à 
l’aune des débats budgétaires, ce débat est enfin venu. Je pense qu’il faut accrocher le sujet le plus 
possible. J’ai bien conscience que ce n’est pas que notre vœu qui va accrocher l’ensemble des sujets, 
mais je pense que l’on pourrait prendre vos propositions et maintenir celle-ci sur laquelle, sur le fond, 
je pense que tout le monde est d’accord.

Mme CANETTE – Nous avions un peu anticipé cette proposition de votre part.

M. le Président – Les grands esprits se rencontrent.

M. CHAILLOU – Je ne veux surtout pas contrarier que l’on travaille avec les grands esprits.

M. le Président – Vous en faites partie, bien sûr.

M. CHAILLOU – Sur ce sujet, le fait de s’exprimer de façon unanime est important, même si je ne suis 
pas certain que le Premier ministre va comparer les différents textes des vœux pour voir si ce sont les 
mêmes…

M. le Président – Il y a beaucoup de monde dans les administrations centrales.

M. CHAILLOU – … ou alors, ce serait inquiétant.

Cela me paraît important de dire que les collectivités territoriales ne sont pas responsables de la 
situation actuelle. Il faut le marteler auprès de nos concitoyens, parce que, malheureusement, 
beaucoup ont tendance à redire cela pour essayer de faire porter la responsabilité. Je rappelle, et je 
crois qu’il n’y aura pas d’unanimité sur ce point, que l’une des raisons de la situation actuelle, 
notamment de la dette, est la multiplication ces dernières années d’exonérations massives, non 
financées par des économies. C’est la dette. Selon moi, l’erreur la plus manifeste est la suppression 
de la taxe d’habitation, qui représente quasiment 19 Md€ – c’est énorme – compensés par l’État, donc 
par la dette, puisqu’il n’y a pas eu d’économies parallèlement. Il faut continuer à le dire.

Sans vouloir insister sur les sujets CNRACL qui sont quand même très inquiétants, il y a un sujet 
autour de l’économie locale et de l’autonomie financière des collectivités territoriales. Ces dernières 
années, on a de plus en plus réduit l’autonomie. Il n’y a plus beaucoup de marges ; il en reste encore 
un peu pour les communes et les intercommunalités. Je suis convaincu, mais c’est une idée qui ne 
date pas d’aujourd’hui, que l’on n’échappera pas à une réflexion sur des ressources nouvelles, 
propres aux collectivités territoriales. Je ne dis pas que l’on va rétablir la taxe d’habitation, parce que 
ce serait irréaliste, mais c’est l’idée de rétablir une sorte de contribution de l’ensemble des citoyens 
aux services publics locaux, parce qu’aujourd’hui, l’effort ne porte que sur les propriétaires. Cela va 
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devenir de plus en plus problématique, parce que les revalorisations portent sur les propriétaires. Il 
n’est pas logique qu’un citoyen locataire qui bénéficie des services publics ne contribue pas d’une 
façon ou d’une autre en fonction des revenus.

Je pense que le sujet qui doit nous mobiliser, même si ce ne sera pas forcément populaire, est de 
redire qu’il faut un lien entre la collectivité et l’impôt et qu’il faut travailler. Je pense que, pour les 
prochaines échéances, notamment dans les futures mandatures, il faut que l’on ait le courage de dire 
aux citoyens localement qu’il faut contribuer, parce que ce n’est pas gratuit, et qu’il faut envisager des 
solutions. Je pense que le législateur devra imaginer des solutions. C’est le seul moyen, sinon on 
dépendra complètement des dotations et des décisions de l’État, qui ne nous consulte absolument 
pas. La CNRACL est le bon exemple : on décide d’augmenter les taux sans… Le sujet, au-delà de ce 
vœu que je soutiens pleinement, avec les excellents amendements, est l’autonomie financière, 
l’autonomie locale, et c’est là-dessus qu’il faut que l’on se batte.

M. le Président – Merci de cette intervention, je la partage complètement.

J’ai parlé du DOB et du budget en janvier-février prochain. Je vous propose qu’en décembre, on 
puisse avoir un premier échange, et l’on en avait parlé en conférence des maires, sur ces questions 
financières. On aura un peu plus d’éléments sur le budget, on pourra en discuter. On aura un point de 
communication en décembre. À mon avis, ce sera un peu juste pour faire un véritable débat 
d’orientations budgétaires.

Merci beaucoup à Christophe CHAILLOU pour cette intervention.

Je vous propose que l’on puisse, si vous en êtes d’accord, les uns et les autres, prendre les 
amendements proposés par Mme CANETTE sur « amende » pour mettre « retire », que l’on puisse 
prendre une autre phase sur l’impact sur les collectivités territoriales, leur autonomie financière, dans 
le sens de ce que disait M. CHAILLOU. Je vous propose que l’on conserve le dernier paragraphe sur 
la question des normes, des charges, etc. Cela peut-il convenir ?

Mme CANETTE – Et le fonds vert ?

M. le Président – Et le fonds vert ! Merci de votre remarque.

Je consulterai les services et le secrétariat général pour bien reprendre les éléments, mais nous les 
avons sur papier.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-006 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Finances - Exercice 2024 - Budget principal et budgets annexes - Décision modificative n° 2 - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conférence des maires du 07 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 6 Finances - Exercice 2024 - Budget principal et budgets annexes - Décision 
modificative n° 2 - Approbation.

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

1 - Approuver la décision modificative n°2 du budget principal, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 6 596 880,22 €.

BUDGET PRINCIPAL DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 3 944 337,11 € 3 944 337,11 €
Section d'Investissement 2 652 543,11 € 2 652 543,11 €
TOTAL BUDGET PRINCIPAL 6 596 880,22 € 6 596 880,22 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 36 000,00 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 600 000,00 €
014 - Atténuations de produits -471 484,00 €
65 - Autres charges de gestion courantes 154 000,00 €
67 - Charges spécifiques 42 702,00 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses -288 000,00 €
73 - Impôts et taxes 2 986 465,00 €
74 - Dotations et participations 8 250,00 €
75 - Autres produits de gestion courante 787 322,11 €
TOTAL REEL 361 218,00 € 3 494 037,11 €
023 - Virement à la section d'investissement -906 880,89 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 490 000,00 € 450 300,00 €
TOTAL ORDRE 3 583 119,11 € 450 300,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 3 944 337,11 € 3 944 337,11 €

En section de fonctionnement, l’ajustement des recettes s'élève à 3 944 337,11 € et comprend 
3 494 037,11 € de recettes réelles et 450 300,00 € de recettes d’ordre.

L’ajustement des dépenses de fonctionnement s’élève à 3 944 337,11 € dont 361 218,00 € de 
dépenses réelles et 3 583 119,11 € de dépenses d'ordre.

En recettes réelles de fonctionnement : 3 494 037,11 €
 inscription de 2 986 465,00 € au titre du reversement du fonds national de péréquation des 

ressources intercommunales et communales (FPIC) ;
 inscription de 610 000,00 € de recettes de redevance liées au contrat de DSP parkings en 

raison :
o de la perception d’une part variable liée à l’exercice 2023 : 317 000 € ;
o de l’estimation des prévisions de recettes 2024 : 250 000 € ;
o de l’indexation de la part fixe 2024 : 43 000 €.

 inscription de 144 481,11 € de recettes de redevance d’occupation du domaine public (RODP) 
au titre du chauffage urbain ;

 inscription de 29 202,00 € de recettes de redevance d’intéressement au titre de la DSP CO’Met 
Orléans Events ;
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 inscription de 8 250,00 € de recettes de subvention dans le cadre d’appels à projets :
o plateforme de parrainage des étudiants : 3 000,00 € ;
o agir ensemble pour des campus durables : 5 250,00 € ;

 inscription de 3 000,00 € de recettes au titre de l’ajustement du reversement par Orléans 
Gestion de l’excédent numéraire des horodateurs ;

 inscription de 639,00 € de recettes de régularisation de la redevance d’occupation au titre de la 
DSP Tourisme ;

 annulation de 188 000,00 € de recettes au titre du mobilier urbain dans le cadre du contrat avec 
JC Decaux ;

 annulation de 100 000,00 € de recettes issues des bornes de recharge électrique.

En dépenses réelles de fonctionnement : 361 218,00 €
 inscription de 600 000,00 € de dépenses complémentaires au titre de la masse salariale ;
 inscription de 154 000,00 € de dépenses complémentaires au titre de la subvention versée au 

budget annexe pépinières ;
 inscription de 34 000,00 € de dépenses supplémentaires au titre de l’augmentation de 

l’occupation de l’air de grand passage des gens du voyage ;
 inscription de 42 702,00 € de dépenses d’annulation de titre sur exercices antérieurs ;
 inscription de 2 000,00 € de dépenses complémentaires au titre du chauffage de l’ESAD ;
 annulation de 402 520,00 € de dépenses au titre du prélèvement du FPIC ;
 annulation de 68 964,00 € de dépenses au titre de l’attribution de compensation de 

fonctionnement dans le cadre du dernier rapport de la CLECT 2024.

Dans ce contexte, le virement à la section de fonctionnement est diminué de -906 880,89 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
TOTAL CHAPITRES OPERATIONS D'EQUIPEMENT 
(CONFORMEMENT AU DETAIL JOINT EN ANNEXE) 1 133 730,95 €

26 - Participations et créances rattachées 687 500,00 €
13 - Subventions d'investissement 77 491,00 € -2 552 636,24 €
458x - Opérations sous mandat 303 521,16 € 303 521,16 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 1 083 339,08 €
27 - Autres immobilisations financières 235 200,00 €
TOTAL REEL 2 202 243,11 € -930 576,00 €
021 - Virement de la section de fonctionnement -906 880,89 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 450 300,00 € 4 490 000,00 €
TOTAL ORDRE 450 300,00 € 3 583 119,11 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 2 652 543,11 € 2 652 543,11 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 2 652 543,11 € dont -930 576,00 € 
de recettes réelles et 3 583 119,11 € de recettes d'ordre.

Les inscriptions de dépenses d’investissement s'élèvent à 2 652 543,11 € dont 2 202 243,11 € de 
dépenses réelles et 450 300,00 € de dépenses d’ordre.

En recettes réelles d’investissement (hors emprunt d’équilibre) : - 2 013 915,08 € :
 inscription en dépenses / recettes de 176 500,00 € dans le cadre de l’opération pour compte 

de tiers des aides à la pierre ;
 inscription en dépenses / recettes de 124 551,00 € dans le cadre de l’opération pour compte 

de tiers de la Maitrise d’Ouvrage Unique avec le Département pour la rue de la Source à 
Olivet ;

 inscription en dépenses / recettes de 2 470,16 € au titre de l’opération pour compte de tiers de 
la carrière Saint Vincent ;

 inscription de 649 087,00 € de recettes complémentaires d’amendes de police ;
 inscription de 321 456,00 € de recettes de subvention au titre des contrats régionaux de 

solidarité territoriale (CRST) dans le cadre du projet du Parc de Loire ;
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 inscription de 235 200,00 € de recettes perçues au titre de l’ensemble immobilier du Bois de la 
Source dans le cadre de l’ANRU2 (agence nationale pour la rénovation urbaine) ;

 inscription de 93 600,00 € de recettes complémentaires de fonds de concours versées par La 
Chapelle Saint Mesmin au titre de travaux de voirie de la rue Descartes ;

 inscription de 60 184,51 € de recettes de subvention versées par l’ADEME (agence de 
l’environnement et de la maitrise de l’énergie) dans le cadre du plan climat au titre d’une étude 
pour le fonds air bois ;

 inscription de 53 623,00 € de recettes au titre du solde du fonds de concours pour la route du 
Mans versé par Ormes ;

 inscription de 45 000,00 € de subvention versée au titre de l’aire de covoiturage de Saint Jean 
de Braye – Chécy dans le cadre de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) ;

 inscription de 43 676,00 € de recettes au titre de l’attribution de compensation 
d’investissement dans le cadre du dernier rapport de la CLECT 2024 ;

 annulation de 1 611 860;00 € d’ajustement des recettes dans le cadre de travaux de voirie de 
la rue Courtenay et du Jardin de l’évêché ;

 annulation de 1 542 320,00 € d’ajustement de recettes de fonds de concours de voirie dont :
o - 406 667,00€ au titre des rues Beaumont, Cornu et Vapereau ;
o - 310 500,00 € au titre de la rue Vaucouleur à Orléans ;
o - 292 000,00 € au titre de la rue Cahotus à La Chapelle Saint Mesmin ;
o - 215 626,00 € au titre de la rue Charles Le Chauve à Orléans ;
o - 83 333,00 € au titre de la rue des Moines à Saint Pryvé Saint Mesmin ;
o - 67 000,00 € au titre de du programme rues de Saint Jean de la Ruelle ;
o - 59 400,00 € au titre de l’avenue de Huisseau à Ingré ;
o - 46 810,00 € au titre de la rue du Parc à Ingré ;
o - 24 902,00 € au titre de la Place Clovis à Saint Pryvé Saint Mesmin ;
o - 20 946,00 € au titre du lotissement du Pressoir à Ingré ;
o - 7 600,00 € au titre de la route d’Orléans à Ingré ;
o - 7 536,00 € au titre de la rue Croquechâtaigne à La Chapelle Saint Mesmin ;

 annulation de 183 600,00 € d’ajustement de recettes au titre de l’aménagement cyclable des 
rues Candolle et du Clos Rosé à Orléans ;

 annulation de 449 467,75 € de recettes de frais post de stationnement ;
 annulation de 32 015,00 € de recettes au titre de la réhabilitation de l’aire d’accueil des gens 

du voyage de Chécy.

En dépenses réelles d’investissement : 2 202 743,11 € :
 inscription en dépenses / recettes de 124 551,00 € dans le cadre de l’opération pour compte 

de tiers de la maitrise d’ouvrage unique avec le Département pour la rue de la Source à 
Olivet ;

 inscription en dépenses / recettes de 176 500,00 € dans le cadre de l’opération pour compte 
de tiers des aides à la pierre ;

 inscription en dépenses / recettes de 2 470,16 € au titre de l’opération pour compte de tiers de 
la carrière Saint Vincent ;

 inscription de 1 244 000,00 € de dépenses dans le cadre de l’agence nationale pour la 
rénovation urbaine (ANRU) pour l’opération César Franck – quartier de l’Argonne à Orléans ;

 inscription de 687 500,00 € de dépenses pour l’acquisition d’actions de la société publique 
locale Orléans énergie

 inscription de 200 000,00 € de dépenses pour l’acquisition de licences informatiques du 
système d’information des ressources humaines (SIRH) ;

 inscription de 95 000,00 € de dépenses supplémentaires dans le cadre des travaux de 
rénovation du parking de la cathédrale ;

 inscription de 77 491,00 € de dépenses au titre d’une annulation de titre dans le cadre de 
l’enfouissement, rue des fusillés à Boigny sur Bionne ;

 inscription de 20 000,00 € de dépenses supplémentaires de subvention d’investissement aux 
associations dans le cadre de l’emploi ;

 inscription de 10 586,00 € de dépenses pour l’acquisition de parcelles agricoles auprès de la 
société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) ;

 inscription de 4 943,14 € de dépenses dans le cadre des travaux sur le ponton d’accueil de la 
base de loisirs de l’île Charlemagne au titre du décompte global définitif ;

 annulation de 147 000,00 € de dépenses au titre d’une étude dans le cadre de la révision du 
plan de déplacements urbains (PDU) ;

 annulation de 110 977,37 € de dépenses dans le cadre du projet urbain Dessaux ;
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 annulation de 65 000,00 € de dépenses au titre de l’installation de bornes de recharge 
électrique ;

 annulation de 60 000,00 € de dépenses au titre du plan d’accessibilité à l’échelle locale ;
 annulation de 50 000,00 € de dépenses d’étude au titre de la gestion des milieux aquatiques 

et prévention des inondations (GEMAPI) au niveau le Parc Floral ;
 annulation de 7 820,82 € de dépenses au titre de l’ajustement des frais d’étude dans le cadre 

de la requalification des mails ;

Dans ce contexte, le virement de la section de fonctionnement est diminué de - 906 880,89 € et 
l’emprunt d’équilibre 2024 en augmentation de + 1 083 339,08 €.

 A la suite des inscriptions présentées, le montant des subventions d’équilibre versée par le 
budget principal aux budgets annexes s’élève à :

 10 468 969,39 € en fonctionnement pour le budget annexe transport (inchangé) ;
 630 696,00 € en fonctionnement pour le budget annexe Centre de Formation 

d'Apprentis (inchangé) ;
 2 594 000,00 € en fonctionnement (en hausse de 154 000,00 €) et 21 433,80 € 

en investissement pour le budget annexe Pépinières (inchangé) ;
 530 000,00 € en fonctionnement (inchangé) et 100 000,00 € en investissement 

(inchangé) pour le budget annexe Parc Floral.

ADOPTÉ AVEC 22 ABSTENTIONS, 54 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

2 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe assainissement, pour l'exercice 
2024, qui s'équilibre en recettes et dépenses à - 313 560,00 €.

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 0,00 € 0,00 €
Section d'Investissement -313 560,00 € -313 560,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT -313 560,00 € -313 560,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 43 495,00 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés -400 000,00 €
67 - Charges exceptionnelles 5 532,00 €
TOTAL REEL -350 973,00 € 0,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 350 973,00 €
TOTAL ORDRE 350 973,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €

En section de fonctionnement, il n’y a pas d’inscription de recettes.

Les inscriptions de dépenses sont équilibrées à 0,00 € avec :
 des dépenses réelles pour - 350 973,00 € comprenant :

o la rémunération de l’Orléanaise des eaux pour le solde de la prestation d’émission de 
factures : 43 495,00 € ;

o une annulation de titre sur exercices antérieurs : 5 532,00 € ;
o un ajustement de la Masse Salariale : - 400 000,00 € ;

 des dépenses d’ordre pour 350 973,00 € correspondant à l’augmentation du virement à la 
section d’investissement.

SECTION D’INVESTISSEMENT
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
0201002 - ASSAINISSEMENT -313 560,00 €
13 - Subventions d'investissement -105 317,50 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -559 215,50 €
TOTAL REEL -313 560,00 € -664 533,00 €
021 - Virement de la section d'exploitation 350 973,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € 350 973,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT -313 560,00 € -313 560,00 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à - 313 560,00 € dont :
 des recettes réelles pour - 664 533,00 € comprenant :

o la diminution de la subvention de l’agence de l’eau Loire et Bretagne pour les travaux 
de mise en conformité des réseaux d’eau de La Chapelle Saint Mesmin :                     
- 105 317,50 € ;

o la diminution de l’emprunt d’équilibre : - 559 215,50 €.
 des recettes d’ordre pour 350 973,00 € correspondant à l’augmentation du virement de la 

section de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses d’investissement s'élèvent à - 313 560,00 € de dépenses réelles 
correspondant à des annulations de crédits de paiement au titre :

o de la requalification des mails d’Orléans : - 150 000 € ;
o de la réhabilitation des réseaux : - 75 000 € ;
o du schéma directeur pour la régularisation du rejet des eaux pluviales : - 48 560 € ;
o de travaux reportés à Saran, allée du bois Bouchet : - 30 000 € ;
o de travaux reportés à Chécy – rue du Vauroger : - 10 000 € ;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
3 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe transports, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à - 2 998 259,01 €.

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 138 347,53 € 138 347,53 €
Section d'Investissement -3 136 606,54 € -3 136 606,54 €
TOTAL BUDGET ANNEXE TRANSPORTS -2 998 259,01 € -2 998 259,01 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général -4 000,00 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 50 000,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 4 000,00 €
75 - Autres produits de gestion courante 49 729,63 €
77 - Produits exceptionnels 88 617,90 €
TOTAL REEL 50 000,00 € 138 347,53 €
023 - Virement à la section d'investissement 88 347,53 €
TOTAL ORDRE 88 347,53 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 138 347,53 € 138 347,53 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes réelles s'élèvent à 138 347,53 € 
correspondant à :

o des recettes d’indemnités à la suite d'un dysfonctionnement de caméras dans un dépôt de 
bus : 88 617,90 € ;

o l’ajustement de la subvention au titre du mobilier urbain : 48 500,00 € ;
o l’ajustement de la redevance d’antenne dans le cadre de la révision de prix : 1 229,63 €.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 138 347,53 € dont :
 des dépenses réelles pour 50 000,00 € qui correspondent à une augmentation de la masse 

salariale ;
 des dépenses d’ordre pour 88 347,53 € correspondant à l’augmentation du virement à la 

section d’investissement.
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 Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre versée par le budget principal au 
budget annexe transports est inchangé et s’élève à un total de 10 468 969,39 €.

SECTION D’INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
TOTAL CHAPITRES OPERATSIONS D'EQUIPEMENT 
(CONFORMEMENT AU DETAIL JOINT EN ANNEXE) -3 136 606,54 €
13 - Subventions d'investissement 205 199,20 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -3 430 153,27 €
TOTAL REEL -3 136 606,54 € -3 224 954,07 €
021 - Virement de la section d'exploitation 88 347,53 €
TOTAL ORDRE 0,00 € 88 347,53 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT -3 136 606,54 € -3 136 606,54 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à - 3 136 606,54 €, dont :
 des recettes réelles pour - 3 224 954,07 € qui correspondent à :

o l’augmentation du fonds de concours de la ville de Saint Jean de Braye pour le 
carrefour du Tram : 205 199,20 € ;

o la diminution de l’emprunt d’équilibre : - 3 430 153,27 €.
 des recettes d’ordre pour 88 347,53 € correspondant à l’augmentation du virement de la 

section de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à - 3 136 606,54 € de dépenses réelles qui correspondent au 
décalage des opérations en 2025 pour :

o la rénovation de la station de la Comble Lacune de la ligne A du Tram :                       -
 866 205,25 € ;

o la conversion des bus à l’électrique : - 840 000,00 € ;
o le renouvellement des rames de la ligne A du Tram : - 345 000,00 € ;
o l’adaptation de la ligne B du Tram : - 337 728,23 € ;
o le sinistre de la station de lavage des rames : -229 000,00 € ;
o la sécurisation des carrefours du Tram : - 135 966,53 € ;
o les travaux courants du Tram : - 112 595,53 € ;
o le système de comptage des voyageurs : - 101 331,83 € ;
o l’étude de la 3ème ligne de Tram : - 100 000,00 € ;
o la rénovation du système de priorité aux feux : - 48 342,96 € ;
o le projet d’extension de transport en commun : - 21 155,14 €.

ADOPTÉ AVEC 22 ABSTENTIONS, 54 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

4 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe Centre de Formation d'Apprentis, 
pour l'exercice 2024, qui s'équilibre en recettes et dépenses à - 8 000,00 €.

BUDGET ANNEXE CFA DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 0,00 € 0,00 €
Section d'Investissement -8 000,00 € -8 000,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE CFA -8 000,00 € -8 000,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 8 000,00 €
TOTAL REEL 8 000,00 € 0,00 €
023 - Virement à la section d'investissement -8 000,00 €
TOTAL ORDRE -8 000,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €

En section de fonctionnement, il n’y a pas d’inscription de recettes.

Les inscriptions de dépenses s’équilibrent à 0,00 € et correspondent à :
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 des dépenses réelles pour 8 000,00 € comprenant l’ajustement des dépenses d’électricité ;
 des dépenses d’ordre pour - 8 000,00 € correspondant à la diminution du virement à la section 

d’investissement.

 Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 
budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis est inchangé et 
s’élève à 630 696,00 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
21 - Immobilisations corporelles -8 000,00 €
TOTAL REEL -8 000,00 € 0,00 €
021 - Virement de la section de fonctionnement -8 000,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € -8 000,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT -8 000,00 € -8 000,00 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à - 8 000,00 € de recettes d’ordre et 
correspondent à la diminution du virement de la section de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à - 8 000,00 € de dépenses réelles et concernent l’ajustement 
de l’enveloppe d’équilibre.

 Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 
budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis reste inchangé et 
s’élève à 142 566,00 €.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

5 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe crématorium, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à - 3 480,00 €.

BUDGET ANNEXE CREMATORIUM DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 41 760,00 € 41 760,00 €
Section d'Investissement -45 240,00 € -45 240,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE CREMATORIUM -3 480,00 € -3 480,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 87 000,00 €
77 - Produits exceptionnels 41 760,00 €
TOTAL REEL 87 000,00 € 41 760,00 €
023 - Virement à la section d'investissement -65 240,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 €
TOTAL ORDRE -45 240,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 41 760,00 € 41 760,00 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 41 760,00 € de recettes réelles 
et correspondent à une indemnisation d’assurance suite à un sinistre.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 41 760,00 € dont :
 des dépenses réelles pour 87 000,00 € correspondant à des dépenses complémentaires 

d’électricité ;
 des dépenses d’ordre pour - 45 240,00 € comprenant :

o la diminution du virement à la section d’investissement : - 65 240,00 € ;
o d’autres écritures d’ordre : 20 000,00 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
23 - Immobilisations en cours -45 240,00 €
TOTAL REEL -45 240,00 € 0,00 €
021 - Virement de la section d'exploitation -65 240,00 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € -45 240,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT -45 240,00 € -45 240,00 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à - 45 240,00 € de recettes d’ordre 
correspondant à :

o la diminution du virement de la section d’exploitation : - 65 240,00 € ;
o d’autres écritures d’ordre pour 20 000,00 €.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à - 45 240,00 € de dépenses réelles correspondant à 
l’ajustement de l’enveloppe d’équilibre.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

6 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe pépinières, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 154 000,00 €.

BUDGET ANNEXE PEPINIERES DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 154 000,00 € 154 000,00 €
Section d'Investissement 0,00 € 0,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE PEPINIERES 154 000,00 € 154 000,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 134 000,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 20 000,00 €
75 - Autres produits de gestion courante 154 000,00 €
TOTAL REEL 154 000,00 € 154 000,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 154 000,00 € 154 000,00 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 154 000,00 € de recettes réelles 
correspondant à l’ajustement de la subvention du budget principal.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 154 000,00 € de dépenses réelles comprenant :
o des dépenses complémentaires de fluides : 134 000,00 € ;
o des régularisations de charges pour le Lab’O : 20 000,00 €.

 Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 
budget principal au budget annexe pépinières est augmenté de 154 000,00 € et s’élève à 
2 594 000,00 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT

En section d'investissement, il n’y a pas d’inscriptions en recettes ni en dépenses.

 Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 
budget principal au budget annexe pépinières est inchangé et s’élève à 21 433,80 €.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

7 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe parkings, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 4 400,00 €.
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BUDGET ANNEXE PARKINGS DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 2 200,00 € 2 200,00 €
Section d'Investissement 2 200,00 € 2 200,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE PARKINGS 4 400,00 € 4 400,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
023 - Virement à la section d'investissement 2 200,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 200,00 €
TOTAL ORDRE 2 200,00 € 2 200,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 2 200,00 € 2 200,00 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 2 200,00 € d’écritures d’ordre.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 2 200,00 € de dépenses d‘ordre liées à l’augmentation du 
virement à la section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
0802001 - PARKING DE FLEURY LES AUBRAIS -1 098 402,88 €
21 - Immobilisations corporelles 1 098 402,88 €
TOTAL REEL 0,00 € 0,00 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 200,00 €
021 - Virement de la section d'exploitation 2 200,00 €
TOTAL ORDRE 2 200,00 € 2 200,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 2 200,00 € 2 200,00 €

En section d'investissement, les inscriptions s'élèvent à 2 200,00 € de recettes d’ordre correspondant 
au virement de la section d’exploitation.

Les inscriptions en dépenses s'élèvent à 2 200,00 € de dépenses d’écritures d’ordre.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

8 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe marché de gros, pour l'exercice 
2024, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 0,00 €.

BUDGET ANNEXE MARCHE DE GROS DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 0,00 € 0,00 €
Section d'Investissement 0,00 € 0,00 €
TOTAL BUDGET ANNEXE MARCHE DE GROS 0,00 € 0,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
023 - Virement à la section d'investissement -1 000,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 000,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0,00 €

En section de fonctionnement, il n’y a pas d’inscriptions de recettes.

Les inscriptions de dépenses s’équilibrent à 0,00 € avec 1 000,00 € d’écritures d’ordre et une 
diminution de 1 000,00 € du virement à la section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
021 - Virement de la section d'exploitation -1 000,00 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 000,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 € 0,00 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s’équilibrent à 0,00 € avec1 000,00 € 
d’écritures d’ordre et une diminution de 1 000,00 € du virement de la section d’exploitation.

Il n’y a pas d’inscriptions en dépenses.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

9 - Approuver la décision modificative n°2 du budget annexe Eau, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 1 682 320,00 €.

BUDGET ANNEXE MARCHE EAU DEPENSES RECETTES
Section de Fonctionnement 140 000,00 € 140 000,00 €
Section d'Investissement 1 542 320,00 € 1 542 320,00 €
BUDGET ANNEXE EAU 1 682 320,00 € 1 682 320,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
75 - Autres produits de gestion courante 140 000,00 €
TOTAL REEL 0,00 € 140 000,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 140 000,00 €
TOTAL ORDRE 140 000,00 € 0,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 140 000,00 € 140 000,00 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 140 000,00 € de recettes réelles 
correspondant à la recette de loyer des locaux de la chaude tuile.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 140 000,00 € de dépenses d’ordre et correspondent au 
virement à la section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
1401001 - EAU POTABLE 255 000,00 €
21 - Immobilisations corporelles 1 287 140,00 €
27 - Autres immobilisations financières 180,00 €
13 - Subventions d'investissement 1 402 320,00 €
TOTAL REEL 1 542 320,00 € 1 402 320,00 €
021 - Virement de la section d'exploitation 140 000,00 €
TOTAL ORDRE 0,00 € 140 000,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 1 542 320,00 € 1 542 320,00 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 542 320,00 € dont :
 des recettes réelles pour 1 402 320,00 € correspondant à l’ajustement de la subvention de 

l’agence de l’eau Loire et Bretagne au titre :
o du déploiement de la télérelève : 1 210 640,00 € ;
o de la sectorisation des réseaux : 491 680,00 € ;
o de la réhabilitation des réseaux d’eau potable existants en remplacement des 

conduites fuyardes : - 300 000,00 € ;
 des recettes d’ordre pour 140 000,00 € correspondant au virement de la section d’exploitation.
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Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 1 542 320,00 € de dépenses réelles comprenant :
o des travaux de renouvellement de canalisations : 150 000,00 € ;
o des travaux de réhabilitation du château d'eau des Chaises : 105 000,00 € ;
o des cautions pour les locaux de la régie : 180,00 € ;
o l’ajustement de l’enveloppe travaux pour 1 287 140,00 €.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

Annexe(s) : 2

- DETAIL DES OPERATIONS D'EQUIPEMENT

- MAQUETTE BUDGETAIRE NON VOTEE

M. MARTIN – Il s’agit de la deuxième modification de l’année. Comme d’habitude, je commente les 
chiffres les plus significatifs en recettes et en dépenses sur le budget principal.

Nous l’avons voté lors d’une séance précédente, nous allons bénéficier du reversement du fonds 
national de péréquation des ressources. C’est la première fois que nous avons cette ressource 
exceptionnelle, mais cela va se reproduire dans le temps. C’est ce que l’on appelle le FPIC : 2,9 M€. 
Nous avons 610 000 € de recettes de redevance liées au contrat de la DSP parking, parce que nous 
avons des recettes supplémentaires sur les parts variables pour 317 000 €. Les prévisions de recettes 
étaient un peu faibles et nous pouvons les réactualiser à hauteur de 250 000 €.

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, nous devons rajouter 600 000 € au titre de la 
masse salariale, qui est un peu le complément en effet 12 mois de l’effet d’indice qui avait été décidé il 
y a un peu plus d’un an et fait à mi-année 2023. En année pleine, cela coûte plus cher.

Concernant l’investissement, nous inscrivons des recettes complémentaires d’amendes de police pour 
600 000 €. Ces amendes vont dans le financement du budget d’investissement et sont collectées par 
l’État et reversées aux communes. Nous avons des recettes de subvention pour les contrats 
régionaux de solidarité (CRST) pour 321 000 €, ainsi que 235 000 € dans le cadre de l’ANRU.

En revanche, nous allons annuler un certain nombre de recettes d’investissements qui venaient 
souvent des communes, notamment 1,532 M€ d’ajustement de recettes de fonds de concours de 
voirie. Ce sont des programmes de voirie qui sont reportés, donc les fonds de concours le sont 
également.

En ce qui concerne les dépenses réelles d’investissement, nous avons une inscription de 1,2 M€ de 
dépenses dans le cadre de l’ANRU pour l’opération César Franck qui avance bien, 687 000 € pour 
l’acquisition d’actions de la société publique locale Orléans Énergie, qui fait suite à la création à 
l’origine de notre SPL, et l’inscription de 200 000 € de dépenses pour l’acquisition d’un logiciel 
informatique dont nous avons bien besoin pour gérer les ressources humaines, ce que l’on appelle le 
SIRH.
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-007 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements suite DM2 - Budget 
principal et budgets annexes - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conférence des maires du 07 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 7 Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements 
suite DM2 - Budget principal et budgets annexes - Approbation.

La présente délibération a pour objet, conformément à l’article R. 2311-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la révision des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
à l’occasion d’une étape budgétaire.

Cette révision traduit les différents transferts entre AP, le réajustement de la ventilation des CP ainsi 
que l’ensemble des mouvements affectant à la hausse ou à la baisse les AP.

Il convient d’actualiser des AP et des CP en lien avec les saisies budgétaires inscrites dans la 
décision modificative n° 2 de 2024.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2311-3 et R. 2311-9,

Vu le règlement budgétaire et financier d’Orléans Métropole établi conformément à l’article 
L 5217-10-8 du code général de collectivités territoriales, présenté lors du conseil métropolitain 
du 16 novembre 2023,

Vu la délibération n° 2023-12-21-COMDEL-007 relative à la création des Autorisations de 
Programmes et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 21 décembre 2023,

Vu la délibération n° 2024-02-08-COMDEL-009 relative à l’ajustement des Autorisations de 
Programmes et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 8 février 2024,

Vu la délibération n° 2024-06-20-COMDEL-011 relative à l’ajustement des Autorisations de 
Programmes et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 20 juin 2024,

Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la révision des autorisations de programme et des autorisations d’engagement, telle que 
présentée en annexe.

Annexe(s) : 1

- Tableau annexe d'ajustement des APCP

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 54 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-008 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Finances - Attribution de compensation définitive 2024 - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 8 Finances - Attribution de compensation définitive 2024 - Approbation.

Conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le conseil de communauté a 
institué, par délibération du 31 janvier 2002, une attribution de compensation entre la Communauté 
d’agglomération et ses communes membres, afin de neutraliser les incidences financières du passage 
au régime de la taxe professionnelle unique.

Sur cette base et jusqu’en 2016, 19 communes percevaient une attribution de compensation et 
3 communes étaient tenues par les textes de procéder à un reversement au bénéfice de la 
Communauté d’agglomération Orléans Val de Loire.

La transformation de la communauté d’agglomération en communauté urbaine, puis en métropole et 
le transfert de compétences qui l’a accompagné ont conduit à modifier les attributions de 
compensation en 2018 et 2019 pour tenir compte des charges transférées. De plus, les textes 
autorisent depuis la loi de finances rectificative de 2016 la possibilité d'imputer une partie du montant 
de l'attribution de compensation en section d'investissement. Cette disposition est ainsi appliquée 
depuis 2018.

L’année 2023 a été marquée par une modification de l’intérêt métropolitain et par la restitution d’une 
compétence facultative.

Pour mémoire, la définition de l’intérêt métropolitain concernant la compétence partagée                     
« construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, 
socio-éducatifs et sportifs », a fait l’objet d’une première délibération en 2017 (n° 6404 du 22 juin 
2017), puis a été mise à jour par les délibérations n° 2018-11-15-COM-04 du 15 novembre 2018, 
n° 2021-02-11-COM-06 du 11 février 2021 et n° 2021-07-08-COM-06 du 8 juillet 2021.

Lors de sa séance en date du 12 juillet 2023, le conseil métropolitain, a décidé de revenir sur l’intérêt 
métropolitain du Musée des Beaux-Arts, de l’Hôtel Cabu - Musée d’Histoire et d’Archéologie et du 
complexe du Baron, afin d’en restituer la gestion à la commune d’Orléans.

Par ailleurs, le conseil métropolitain, lors de sa séance en date du 15 novembre 2018, a décidé 
d’étendre la liste des compétences facultatives aux compétences suivantes :

- L’aménagement et la gestion du Parc Floral de la Source (Orléans),
- L’aménagement et la gestion du parc des Jardins de Miramion de Saint Jean de Braye.

Le conseil métropolitain, lors de sa séance du 17 novembre 2022 et de sa séance du 12 juillet 2023, a 
approuvé la restitution des deux compétences facultatives avec effet :

- Au 01/03/2023 pour l’aménagement et la gestion du parc des Jardins de Miramion de Saint Jean de 
Braye
- Au 01/04/2024 pour l’aménagement et la gestion du Parc Floral de la Source.

Pour l’année 2024, des attributions de compensation provisoires ont été fixées par délibération du 
conseil métropolitain en date du 21 décembre 2023.

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été saisie et s’est réunie afin 
de traiter des conséquences financières de ces transferts de compétences. La CLECT a validé en 
avril 2024 le rapport sur l’évaluation des charges définitives.

Il est précisé que les montants d’attribution de compensation 2024 deviendront définitifs après 
l’adoption du rapport de la CLECT par les 2/3 des conseils municipaux représentant la moitié de la 
population ou la moitié des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission ressources,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le montant des attributions de compensation de fonctionnement définitives versées aux 
communes pour l’année 2024 :

FONCTIONNEMENT
ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION DEFINITIVE 
2024 (fonctionnement)

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION PROVISOIRE 

2024 (fonctionnement)

Pour mémoire
AC 2023 (fonctionnement)

BOIGNY SUR BIONNE 735 204 735 204 735 204
CHAPELLE SAINT MESMIN (LA) 1 459 925 1 459 925 1 459 925
CHECY 212 594 212 594 212 594
COMBLEUX 84 502 84 502 84 502
FLEURY LES AUBRAIS 3 889 350 3 889 350 3 889 350
INGRE 2 653 674 2 653 674 2 653 674
MARIGNY LES USAGES 127 709 127 709 127 709
ORLEANS 18 155 156 18 224 120 14 680 711
ORMES 2 780 576 2 780 576 2 780 576
SAINT CYR EN VAL 954 836 954 836 954 836
SAINT JEAN DE BRAYE 7 637 748 7 637 748 7 637 748
SAINT JEAN DE LA RUELLE 5 674 617 5 674 617 5 674 617
SAINT PRYVE SAINT MESMIN 47 550 47 550 47 550
SARAN 8 793 889 8 793 889 8 793 889
SEMOY 1 027 032 1 027 032 1 027 032
Total 54 234 362 54 303 326 50 759 917

- approuver le montant des attributions de compensation de fonctionnement définitives reçues par 
Orléans Métropole pour 2024 :

FONCTIONNEMENT

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION DEFINITIVE 

2024 reçue par Orléans 
Métropole (Fonctionnement)

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION PROVISOIRE 

2024 reçue par Orléans 
Métropole (Fonctionnement)

Pour mémoire
AC 2023 reçue par Orléans 

Métropole (Fonctionnement)

BOU 88 762 88 762 88 762
CHANTEAU 110 994 110 994 110 994
MARDIE 35 958 35 958 35 958
OLIVET 356 175 356 175 356 175
SAINT DENIS EN VAL 152 303 152 303 152 303
SAINT HILAIRE SAINT MESMIN 161 276 161 276 161 276
SAINT JEAN LE BLANC 72 043 72 043 72 043
Total 977 511 977 511 977 511

- approuver le montant des attributions de compensation d’investissement définitives reçues par 
Orléans Métropole pour 2024 :
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BOIGNY SUR BIONNE 47 907 € 47 907 € 47 907 €
BOU 33 128 € 33 128 € 33 128 €
CHANTEAU 23 282 € 23 282 € 23 282 €
CHAPELLE SAINT MESMIN (LA) 294 312 € 294 312 € 294 312 €
CHECY 322 017 € 322 017 € 322 017 €
COMBLEUX 28 342 € 28 342 € 28 342 €
FLEURY LES AUBRAIS 387 449 € 387 449 € 387 449 €
INGRE 403 164 € 403 164 € 403 164 €
MARDIE 165 818 € 165 818 € 165 818 €
MARIGNY LES USAGES 83 937 € 83 937 € 83 937 €
OLIVET 1 056 522 € 1 056 522 € 1 056 522 €
ORLEANS 3 052 319 € 3 008 643 € 3 602 858 €
ORMES 404 810 € 404 810 € 404 810 €
SAINT CYR EN VAL 294 302 € 294 302 € 294 302 €
SAINT DENIS EN VAL 585 754 € 585 754 € 585 754 €
SAINT HILAIRE SAINT MESMIN 128 589 € 128 589 € 128 589 €
SAINT JEAN DE BRAYE 953 265 € 953 265 € 953 265 €
SAINT JEAN DE LA RUELLE 590 163 € 590 163 € 590 163 €
SAINT JEAN LE BLANC 397 171 € 397 171 € 397 171 €
SAINT PRYVE SAINT MESMIN 108 329 € 108 329 € 108 329 €
SARAN 726 900 € 726 900 € 726 900 €
SEMOY 79 509 € 79 509 € 79 509 €
Total 10 166 989 € 10 123 313 € 10 717 528 €

INVESTISSEMENT

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION DEFINITIVE 

2024 reçue par Orléans 
Métropole (Investissement)

Pour mémoire AC 2023 reçue 
par Orléans Métropole 

(Investissement)

ATTRIBUTION DE 
COMPENSATION PROVISOIRE 

2024 reçue par Orléans 
Métropole (Investissement)

0

M. MARTIN – Ce compte d’attribution de compensation est en fonctionnement et en investissement. Il 
est actualisé, parce que des transferts de compétences ont eu lieu entre la métropole et la ville 
d’Orléans en ce qui concerne le parc floral de La Source et la ville de Saint-Jean-de-Braye en ce qui 
concerne les jardins de Miramion. Ces deux opérations principales emportent des modifications dans 
les attributions de compensation. C’est pourquoi le tableau qui est joint à la délibération vous donne 
l’évolution des attributions de compensation dites définitives en fonctionnement pour 54,234 M€. Vous 
pouvez voir la variation pour mémoire par rapport à l’attribution de compensation de 2023, qui a été 
affectée par les contributions dont j’ai parlé : le parc floral pour la commune d’Orléans, et vous pouvez 
voir une variation importante, et les opérations en fonctionnement et en investissement (la deuxième 
page et la page définitive). Nous avons une attribution définitive 2024 en investissement de 
10,166 M€ ; elle était de 10,717 M€ l’an dernier. C’est à peu près la même chose. En investissement, 
cela ne bouge pas ou très peu.

Mme SLIMANI – Je précise que, s’il y a eu transfert de compétences, en tout cas pour Saint-Jean-de-
Braye, il n’y a pas de répercussion sur les flux financiers, puisqu’il n’y en avait pas.

M. MARTIN – C’est tout à fait exact. La ligne de Saint-Jean-de-Braye est sans modification, Madame 
le Maire.

M. LAVIALLE – J’imagine que c’est sous réserve de l’adoption à la majorité qualifiée du rapport de la 
CLECT. En l’occurrence, nous passons le rapport de la CLECT, qui acte des montants que vous 
évoquez, au prochain conseil municipal. Je ne pense pas qu’il y aura de surprise sur l’adoption, mais 
je voulais préciser ce point.

M. le Président – Tout à fait, merci de cette précision.

Mme CANETTE – J’ai peut-être manqué un épisode, mais nous ne nous sommes pas prononcés sur 
les budgets annexes.

M. le Président – Si, je vous ai consultés sur l’ensemble.

Mme CANETTE – C’était sur l’ensemble ? Vous vous êtes privés d’un vote favorable sur les budgets 
annexes.

M. MARTIN – Trop tard.

M. le Président. – Je suis confus, je ne pensais pas qu’il y aurait des votes différents. Est-ce sur 
l’ensemble des budgets annexes ?

Mme CANETTE – Oui, cela va être très simple.
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M. le Président – Nous allons procéder à nouveau au vote pour que ce soit parfaitement clair.

Sur la DM budget principal, le vote est 22 abstentions et 6 contre.

Maintenant, je vous propose de voter sur les budgets annexes.

Mme CANETTE – Les uns et les autres vont m’arrêter, mais je vais vous donner la ligne. Sur le 
budget transports, ce sera le même vote que sur le budget principal.

M. le Président – J’ai compris.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-009 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les Résidences de l'Orléanais - Acquisition 
et amélioration de 9 logements collectifs locatifs intermédiaires situés 82 rue de la Bretonnerie à 
Orléans - Garantie d'un emprunt de 677 158 € à hauteur de 50 % - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    William CHANCERELLE,    Baptiste 
CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard 
GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir 
à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Fanny PICARD 
donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    
Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Virginie MARCHAND,    Corine PARAYRE,    Christel ROYER,    Pascal 
TEBIBEL,    Dominique TRIPET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote ...................................................................................10
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................79
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................40
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Séances
Commission aménagement du territoire du 30 octobre 2024
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 9 Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les Résidences de 
l'Orléanais - Acquisition et amélioration de 9 logements collectifs locatifs 
intermédiaires situés 82 rue de la Bretonnerie à Orléans - Garantie d'un 
emprunt de 677 158 € à hauteur de 50 % - Approbation.

Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire.

Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10 % ou – 15 % des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL.

Par délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50 % les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole.

Par courrier reçu en date du 20 septembre 2024, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la 
garantie d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 677 158,00 € (soit 
338 579,00 € augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire.

Ce prêt, est destiné à financer l’acquisition et l’amélioration de 9 logements collectifs locatifs 
intermédiaires situés 82 rue de la Bretonnerie à Orléans. L’objectif des travaux est d’atteindre à 
minima l’étiquette D voire C pour chacun des 9 logements : remplacement des menuiseries 
extérieures, création de VMC, mise aux normes électriques, remplacements des ballons d’eau chaude 
sanitaire, remplacement des radiateurs électriques des équipements sanitaires, ravalement des 
façades, réfection des parties communes et réfection ponctuelles de peinture et de faïence des 
logements.

Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération.

 Ligne du prêt 1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI)
• Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE
• Montant du prêt : 361 325,00 €
• Quotité garantie : 50 % soit 180 662,50 €
• Frais de dossier : 0,15% 
• Durée du prêt : 35 ans
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans
• Mode d’amortissement du capital : échéances constantes annuelles ou trimestrielles
• Index : Livret A +1,40 %
• Taux d’intérêt actuariel annuel révisable : 4,40 % à la date du 10 juillet 2024
• Indice de référence : taux de rémunération du livret A, soit 3,00 % à la date du 10 

juillet 2024 – ce taux d’intérêt actuariel annuel est révisé à chaque variation du taux 
de rémunération du livret A.
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• Déblocage : sur présentation de l’état récapitulatif des travaux réalisés, signés par la 
personne habilitée

• Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC

 Ligne du prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier
• Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE
• Montant du prêt : 315 833,00 €
• Quotité garantie : 50 % soit 157 916,50 €
• Frais de dossier : 0,15% 
• Durée du prêt : 50 ans
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans
• Mode d’amortissement du capital : échéances constantes annuelles ou trimestrielles
• Index : Livret A +1,40 %
• Taux d’intérêt actuariel annuel révisable : 4,40 % à la date du 10 juillet 2024
• Indice de référence : taux de rémunération du livret A, soit 3,00 % à la date du 10 

juillet 2024 – ce taux d’intérêt actuariel annuel est révisé à chaque variation du taux 
de rémunération du livret A.

• Déblocage : sur présentation de l’attestation d’acquisition / acte notarié
• Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC

Conformément au courrier en date du 19 septembre 2024 d’Orléans Métropole adressé à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des 
logements soit 2 logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune 
d’Orléans.

Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2,

Vu l’article 2305 du code civil,

Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les Résidences de l’Orléanais,

Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les Résidences de l’Orléanais,

Vu le courrier d’accord sur la programmation 2024 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 19 septembre 2024,

Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires,

Vu l'avis de la commission ressources,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 677 158,00 €, souscrit par la SEM Les Résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale.

 PLI : 361 325,00 €
 PLI Foncier : 315 833,00€
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Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération.

La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 338 579,00 € 
(trois cent trente-huit mille cinq cent soixante-dix-neuf euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les Résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
Résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les Résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole.

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les Résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire.

Annexe(s) : 2

- Convention à passer avec Les Résidences de l'Orléanais

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE ANNE-FREDERIC AMOA, REGINE BREANT,
FLORENCE CARRE, STEPHANE CHOUIN, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE,
FRANCOISE GRIVOTET, VIRGINIE MARCHAND, CHRISTEL ROYER, MARCEAU VILLARET
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-010 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les Résidences de l'Orléanais - 
Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 28 logements collectifs locatifs 
intermédiaires situés 25 boulevard Marie Stuart à Orléans- Garantie d'un emprunt de 4 961 431 € à 
hauteur de 50 % - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    William CHANCERELLE,    Baptiste 
CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard 
GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir 
à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Fanny PICARD 
donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    
Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Virginie MARCHAND,    Corine PARAYRE,    Christel ROYER,    Pascal 
TEBIBEL,    Dominique TRIPET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote ...................................................................................10
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................79
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................40
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Séances
Commission aménagement du territoire du 30 octobre 2024
Conférence ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 10 Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les Résidences de 
l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 28 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés 25 boulevard Marie Stuart à 
Orléans- Garantie d'un emprunt de 4 961 431 € à hauteur de 50 % - 
Approbation.

Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire.

Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10 % ou – 15 % des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL.

Par délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50 % les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole.

Par courrier reçu en date du 19 septembre 2024, la SEM Les Résidences de l’Orléanais sollicite la 
garantie d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 4 961 431,00 € (soit 
2 480 715,50 € augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire.

Ce prêt, est destiné à financer la construction en VEFA (Vente en Etat Futur d’Achèvement) de 28 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés 25 boulevard Marie Stuart à Orléans

Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération.

 Ligne du prêt 1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI)
• Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE
• Montant du prêt : 3 308 407,00 €
• Quotité garantie : 50 % soit 1 654 203,50 €
• Frais de dossier : 0,15% 
• Durée du prêt : 35 ans
• Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans
• Mode d’amortissement du capital : échéances constantes annuelles ou trimestrielles
• Index : Livret A + 1,40 %
• Taux d’intérêt actuariel annuel révisable : 4,40 % à la date du 10 juillet 2024
• Indice de référence : taux de rémunération du livret A, soit 3,00 % à la date du 10 

juillet 2024 – ce taux d’intérêt actuariel annuel est révisé à chaque variation du taux 
de rémunération du livret A.

• Déblocage : sur présentation de l’état récapitulatif des travaux réalisés, signés par la 
personne habilitée – Sous réserve du dépôt de PC purgé de tout recours

• Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC
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 Ligne du prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier
• Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE
• Montant du prêt : 1 653 024,00 €
• Quotité garantie : 50 % soit 826 512,00 €
• Frais de dossier : 0,15% 
• Durée du prêt : 50 ans
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans
• Mode d’amortissement du capital : échéances constantes annuelles ou trimestrielles
• Index : Livret A + 1,40 %
• Taux d’intérêt actuariel annuel révisable : 4,40 % à la date du 10 juillet 2024
• Indice de référence : taux de rémunération du livret A, soit 3,00 % à la date du 10 

juillet 2024 – ce taux d’intérêt actuariel annuel est révisé à chaque variation du taux 
de rémunération du livret A.

• Déblocage : sur présentation de l’attestation d’acquisition / acte notarié - Sous réserve 
du dépôt de PC purgé de tout recours

• Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC

Conformément au courrier d’Orléans Métropole adressé à la SEM Les Résidences de l’Orléanais, la 
garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements soit 5 logements 
au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune d’Orléans.

Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les Résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2,

Vu l’article 2305 du code civil,

Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les Résidences de l’Orléanais,

Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les Résidences de l’Orléanais,

Vu le courrier d’accord sur la programmation 2024 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat,

Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires,

Vu l'avis de la commission ressources,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un prêt 
d’un montant total de 4 961 431,00 €, souscrit par la SEM Les Résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale.

 PLI : 3 308 407,00 €
 PLI Foncier : 1 653 024,00€

Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération.
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 2 480 715,50 € 
(deux millions quatre cent quatre-vingt mille sept cent quinze euros et cinquante cents) augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
Résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les Résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les Résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire.

Annexe(s) : 2

- Convention à passer avec Les Résidences de l'Orléanais

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE ANNE-FREDERIC AMOA, REGINE BREANT, 
FLORENCE CARRE, STEPHANE CHOUIN, THIBAUT CLOSSET, LAURENCE CORNAIRE, 
FRANCOISE GRIVOTET, VIRGINIE MARCHAND, CHRISTEL ROYER, MARCEAU VILLARET
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-015 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Mobilité – Commune de Fleury-les-Aubrais - Gare des Aubrais - Travaux de mise en accessibilité de 
l’accès aux quais – Convention de financement passée entre la SNCF Réseau, l’Etat et Orléans 
Métropole – Hausse du montant plafond initial - Approbation d’un avenant n° 2

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER donne pouvoir à Vincent MICHAUT,    Romain 
SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Capucine FEDRIGO,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX,
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 15 Mobilité – Commune de Fleury-les-Aubrais - Gare des Aubrais - Travaux de 
mise en accessibilité de l’accès aux quais – Convention de financement 
passée entre la SNCF Réseau, l’Etat et Orléans Métropole – Hausse du 
montant plafond initial - Approbation d’un avenant n° 2.

La loi du 11 février 2015 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, a instauré l’obligation pour les autorités organisatrices des transports et les 
propriétaires d’infrastructures de rendre accessible aux personnes à mobilité réduite toute la chaîne 
du déplacement.

Le projet de mise en accessibilité de la gare des Aubrais a été confirmé dans le schéma directeur 
d’accessibilité – agenda d’accessibilité programmée (SDA-AD’AP) déposé par la SNCF et issu de 
l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014.

La gare des Aubrais se situe à la 5ème position des gares les plus fréquentées de la région Centre-Val 
de Loire avec plus de 1,5 million de voyageurs par an.

En vertu de l’article L. 5217-2, la métropole d’Orléans exerce, de plein droit, une participation à la 
gouvernance et à l’aménagement des gares situées sur le territoire.

Une première phase d’étude préliminaire avait été réalisée en 2013 avant l’avant-projet-du projet 
réalisé en 2015. Les travaux visant la mise en accessibilité des quais pour les personnes à mobilité 
réduite en gare des Aubrais se sont achevés le 15 mars 2019.

Ces travaux ont concerné la mise en accessibilité des liaisons verticales de la gare au travers de 
l’installation de trois ascenseurs et d’équipements sur les quais, les escaliers et le souterrain. Afin de 
ne pas perturber le passage des voyageurs, le souterrain avait été élargi autour des ascenseurs pour 
faciliter les cheminements.

Le montant total des travaux, en euros courants, avait été évalué à 3,63 M€.

Dans un premier temps, l’Etat et SNCF Réseau avait signé le 9 décembre 2015 une convention de 
financement des travaux. Le 6 septembre 2016, conformément aux orientations prises lors des 
études, Orléans Métropole a souhaité s’engager dans le financement de ces travaux via l’avenant à 
cette convention présenté au conseil métropolitain du 29 septembre 2016. Celui-ci consistait à 
modifier le plan de financement de l’opération pour inclure une participation de 121 000 € d’Orléans 
Métropole. Ce montant constituait un plafond.

La contribution totale de la collectivité sur le projet de mise en accessibilité de la gare des Aubrais 
était ainsi portée à 150 000 €, une première subvention de 29 000 € ayant déjà été versée pour la 
réalisation des études, dans le cadre d’une précédente convention.

En reprenant les différentes situations d’avancement du projet, il apparaît finalement que les travaux 
ont été plus complexes que ne le prévoyaient les études initiales.

Le chantier a pris du retard dans la durée :

- des travaux supplémentaires de « désamiantage » dans le souterrain ont été nécessaires ;
- des mesures d’accélérations pour démolition sont venues augmenter les coûts ;
- un retard dans la livraison du lot ascenseur est survenu.

Le projet final présente un dépassement de 156 170,25 € au total. Il est proposé de répartir ces 
dépassements comme l’indique le tableau ci-contre dessous :
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Financeurs Montant  CFI Montant dépenses 
réelles

Dépassement par 
financeur

Orléans 
Métropole 121 000,00 € 126 205,62 € 5 205,68 €

DREAL 2 000 000,00 € 2 086 044,21 € 86 044,21 €

SNCF 
Réseau 1 509 000,00 € 1 573 920,36 € 64 920,36 €

Conformément aux enveloppes votées, il est donc proposé de rehausser le montant plafond de 
121 000 € de participation d’Orléans Métropole à hauteur de 126 205,62 €.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 4592 du conseil de communauté en date du 17 décembre 2013 relative au 
financement des études de mise en accessibilité de la gare des Aubrais,

Vu la délibération n° 006011 du conseil métropolitain en date du 29 septembre 2016 relative à la 
répartition du financement des travaux pour la mise en accessibilité de la gare des Aubrais,

Vu l'avis de la commission transition écologique,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 2 à la convention relative aux travaux de mise en accessibilité des quais de la 
gare des Aubrais à passer avec SNCF Réseau, l’Etat et Orléans Métropole ayant pour objet de 
rehausser le montant plafond initialement prévu et de fixer la nouvelle participation financière des 
parties ; 

- autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant à la convention ;

- imputer la dépense sur les crédits inscrits au budget principal Métropole de l’exercice 2025, section 
d’investissement, fonction 821, chapitre 204, opération MG1H003.
Conseil métropolitain  
Annexe(s) : 1

- Avenant n° 2 à la convention

M. LEMAIGNEN – Il s’agit d’une vieille histoire. Nous nous étions battus au début des années 
2010 pour avoir des ascenseurs afin de rendre le quai des Aubrais accessible aux handicapés. Cela a 
été un combat un peu difficile avec la SNCF et nous avions finalement obtenu, en mettant 150 000 €, 
que la SNCF fasse ces travaux. Ils ont été faits en 2016.

Quand on clôture le dossier, on se rend compte qu’il y a un dépassement de 150 000 €, donc on 
répartit au prorata du financement des trois financeurs. Le dépassement est pris en charge pour 
5 205 € par la métropole, pour 86 044 € par l’État et pour 64 920 € par SNCF Réseau. Je pense que, 
pour clôturer à l’opération, il est nécessaire de participer au prorata de notre participation initiale.

M. le Président – Sur l’année 2024, on peut encore le faire.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BRUNO LACROIX
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Séances

Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 16 Communication sur l’enseignement supérieur.

M. MONTILLOT – L’objectif est de vous donner en synthèse quelques éléments concernant 
l’évolution dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche, puisque c’est l’une des 
compétences majeures de la métropole d’Orléans, comme d’ailleurs des différentes métropoles, de 
travailler aux côtés des régions et de l’État sur l’enseignement supérieur.

Vous vous souvenez, pour les plus anciens d’entre vous, qu’il y a une dizaine d’années, nous n’avions 
« que » l’université d’Orléans et l’ESAD, notre école préférée sur l’art et le design, avec au total une 
quinzaine de milliers d’étudiants en 2015 et 13 000 en 2013. Il y avait beaucoup de problèmes, 
notamment de recrutement dans les entreprises, de nombreux emplois qualifiés n’étaient pas pourvus 
et il y avait peu ou pas de grandes écoles hormis l’ESAD. La vie étudiante était relativement peu 
agitée.

Nous nous sommes assignés trois objectifs prioritaires à la fin des années 2010 : faire venir des 
grandes écoles, avoir des formations médicales et paramédicales, notamment en médecine, et 
assurer le transfert de l’UFR DEG en centre-ville.

Dès 2019, nous avons eu l’arrivée de l’Institut supérieur de commerce qui, dans l’année qui a suivi, 
s’est adjoint l’arrivée d’Excelia, toutes les deux dans le top 15 des écoles de commerce, avec à 
horizon 2027 environ 700 étudiants pour chaque, soit 1 400 au total.

En septembre 2023, puis en septembre 2024, puisque nous avons livré le deuxième bâtiment en 
2024, est arrivée l’Ecole Spéciale des Travaux Publics de Cachan, avec une spécificité sur les 
jumeaux numériques. C’est un porteur d’avenir pour notre territoire. A l’horizon 2027-2030, 
370 ingénieurs arriveront, ainsi que des bachelors, sur le campus Madeleine.

Septembre 2022 a vu l’arrivée d’AgroParisTech sur le site de Saclay, avec la création de la chaire de 
cosmétologie, puisqu’on passe de la chimie à la science du végétal. Je rappelle qu’Orléans Métropole 
est le siège national, voire européen, de recherche dans le domaine de la cosmétique. Tout cela est 
en lien avec CosmétoSciences à l’université d’Orléans et les chaires privées des entreprises de 
cosmétique locales : Dior LVMH, Shiseido, Caudalie. Cela fait déjà un an que nous avons signé la 
convention entre AgroParisTech et LVMH. Des chercheurs d’AgroParisTech sont arrivés à Boigny-sur-
Bionne et Saint-Jean-de-Braye.

Dans le cadre de ce développement, le CESI a ouvert un nouveau bâtiment en septembre 2022, qui 
accueille aujourd’hui près de 500 étudiants. C’est une école d’ingénieurs importante sur notre 
territoire. J’ai parlé d’Excelia, avec un objectif de 700 étudiants en 2027, tout comme l’ISC, ce qui 
représentera 1 400 étudiants en grandes écoles de commerce sur notre territoire métropolitain. Il y a 
également Skale.

L’ESAD est notre école totem. Non seulement nous sommes passés de licence à master il y a 
quelques années, mais depuis deux ans, nous avons également une classe préparatoire et un 
doctorat. Nous venons de signer une convention très importante avec l’école d’architecture de Paris 
Val de Seine, ce qui va permettre une année commune de formation entre l’ESAD et l’école 
d’architecture, avec une vocation à terme d’avoir une licence d’architecture qui pourra se passer sur le 
territoire d’Orléans. C’est la première convention sur l’ensemble de la région Centre-Val de Loire, 
donc c’est très important.

Nous avons également le développement de l’IFPM, porté par la région, avec notamment la formation 
des IFSI (infirmières et infirmiers) et des aides-soignantes. Pigier se développe également.

Nous avons un doublement des effectifs des CFA en cinq ans, puisque nous sommes à près de 
5 000 alternants sur notre territoire, soit 1 étudiant sur 5. C’est extrêmement important. Vous avez 
également vu, durant ces dernières années, un triplement des effectifs dans les grandes écoles.
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Nous avons également vu l’arrivée de nouvelles grandes écoles depuis septembre 2023. Coda School 
a eu sa première école de formation d’ingénieurs dans le numérique en cybersécurité et intelligence 
artificielle : 45 étudiants en 2023, 120 étudiants en 2024, avec un objectif de 450 ingénieurs en 2027. 
Vous l’avez peut-être vu dans la presse récemment, puisque le directeur général a été interviewé, 
l’école va s’implanter dans plusieurs métropoles d’ici 2025 et à l’international.

Dans le domaine paramédical, nous faisons des travaux payés par la métropole pour accueillir, au 
centre d’innovation à côté d’AgroParisTech, en septembre 2025, l’école de psychomotricité. Nous 
avons d’autres négociations en cours, notamment avec l’Institut supérieur des professions de santé 
pour 2025-2026 : manipulateurs radio, orthophonistes, opticiens. Tout cela a été travaillé avec l’ARS 
et le conseil régional. Il ne reste plus qu’à l’adosser à la faculté de médecine d’Orléans.

D’autres formations devraient arriver d’ici 2026-2027, notamment dans le domaine sport santé. On 
pense à WeForm, pour lequel un permis de construire a été déposé et il y a un recours. Nous sommes 
dans l’attente de la décision qui sera prise sur ce terrain qui est à côté du LAB’O à Saint-Marceau. 
D’autres sont à venir du côté d’Interives, à la limite entre Fleury-les-Aubrais et Orléans.

C’est un développement considérable : 10 000 étudiants de plus entre 2013 et 2023-2024 et environ 
5 000 d’ici la fin de cette décennie, ce qui devrait ramener environ 15 000 étudiants au total, soit plus 
de 100 % de hausse en l’espace d’une quinzaine d’années sur notre territoire. C’est considérable. 
C’est le territoire de France qui a la plus forte hausse de nombre d’étudiants, devant La Rochelle.

Il y a également l’arrivée de la faculté de médecine et la transformation du CHRO en CHU depuis le 
mois d’octobre 2023, avec la troisième année qui vient de démarrer pour la licence en médecine à 
Orléans et les annonces qui ont été faites sur l’ouverture du deuxième site à partir de 
septembre 2025. On devrait avoir un peu plus d’un millier d’étudiants inscrits en 2027. Dès lors que 
l’on sera en faculté de plein exercice, ils seront inscrits et rattachés à l’université d’Orléans, parce que 
pour l’instant, ils sont inscrits et rattachés à l’université de Tours. Nous avons plus d’étudiants que ce 
qui est mentionné physiquement sur le territoire d’Orléans, parce qu’ils sont rattachés à Tours pour 
l’instant, sans compter les 45 étudiants qui sont dans le programme international de Zagreb.

Nous avons évidemment le campus Madeleine, dont je laisserai Christophe LAVIALLE dire un mot, 
puisque c’est lui qui présidait la commission d’appel d’offres qui s’est tenue il y a une quinzaine de 
jours. Depuis environ six mois, la rénovation du bâtiment historique de l’hôpital Madeleine en bâtiment 
administratif a commencé et il est destiné également aux enseignants-chercheurs et au troisième 
cycle, c’est-à-dire aux doctorants de droit économie gestion. Les photos vous montrent l’état dans 
lequel nous avons trouvé les bâtiments et la livraison fin 2025-début 2026 du bâtiment administratif et 
du troisième cycle universitaire.

Ensuite, nous avons le démarrage de la construction du bâtiment d’enseignement avec ses 
six amphithéâtres (un de 100, un de 200, un de 300, un de 400, un de 500 et un de 600 places), un 
learning center de 600 places, qui ne sera pas consacré uniquement au DEG, mais ouvert aux 
grandes écoles et aux lycées. C’est important à souligner. Il y a également un parking en sous-sol de 
600 places de vélo.

Nous aurons l’arrivée de 4 500 étudiants d’ici fin 2026, début 2027, puisqu’il y a deux ans de travaux 
et les terrassements vont commencer au mois de décembre. Début 2025, va démarrer en même 
temps la construction du restaurant du CROUS et de 160 logements étudiants, tout cela livré fin 
2026 probablement.

Ce qui est important, c’est que nous sommes totalement dans le budget, pour un total, avec le coût du 
foncier, de plus de 92 M€ TTC, et hors foncier de 85 M€ TTC. Nous avons d’un côté, pour environ 
15 %, le concours de la région (13,8 M€), pour 12 % le concours de l’État (11,5 M€), pour 2 M€ 
l’Europe, pour 21 M€ le département, soit 23 %, et pour 48 % la métropole, entre les coûts de travaux 
et le portage du foncier.

Je termine sur la vie étudiante. Nous avons désormais une dynamique étudiante. Passer de 13 000 à 
23 000 étudiants peut se ressentir dans notre métropole. Il y a de nombreuses manifestations et des 
événements. À la fin du mois de septembre, près de 3 000 étudiants étaient présents à la JANE 
(journée d’accueil des nouveaux étudiants). Une semaine après, début octobre, s’est tenue la NEM 
(nuit des étudiants du monde) à la patinoire d’Orléans. Nous avons accueilli plusieurs centaines 
d’étudiants du monde entier nouvellement arrivés. Nous avons une présence au salon de l’étudiant. 
Nous sommes classés, par les étudiants, comme la première ville étudiante dans les villes moyennes 
et dans les universités moyennes
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Pour conclure, vous avez adopté à l’unanimité notre SLESRITT (schéma local de l’enseignement 
supérieur, de la recherche, de l’innovation et du transfert de technologie) au mois de mars 2024. Le 
14 novembre, nous avons accueilli au LAB’O le président de l’université et une centaine de patrons de 
nos centres de recherche (BRGM, CNRS, INSERM, INRAE), de nos grandes écoles, y compris notre 
préférée qui est l’ESAD, et un certain nombre de chercheurs. Une conférence très importante s’est 
tenue sur le secteur et les enjeux de l’hydrogène, avec Nabiha CHAUMEIX, la directrice d’Icare au 
CNRS. C’était une demi-journée de travail très riche, de 14 heures à 19 heures, avec beaucoup de 
réflexions en cours sur la fertilisation croisée entre la formation, la recherche, les grandes écoles, 
l’université et les partenaires du secteur privé, notamment des grandes entreprises. C’est un enjeu 
majeur pour notre territoire.

M. CLOZIER – Concernant le STP, qui est dans les anciens bâtiments de l’hôpital Madeleine, sont-ils 
locataires ou propriétaires ? Envisagent-ils d’acheter ou vont-ils rester locataires ? J’ai également une 
question sur un risque dont j’ai entendu parler sur la structure et les affaissements possibles du 
bâtiment à cause du sous-sol qui ne supporterait plus les aménagements qui ont été faits. Cela fait-il 
courir un risque pour que l’école reste ou s’investisse plus ?

M. MONTILLOT – Pour l’ESTP, comme l’ISC et AgroParisTech, les bâtiments sont la propriété de la 
métropole. Ils sont donc locataires. Qu’il s’agisse de l’ISC, de l’ESTP ou autres, ils paient ou vont 
payer un loyer à la métropole.

Rassurez-vous, il n’y a pas de risque d’effondrement et d’affaissement. Il y avait simplement, à 
l’entrée, sur la rue Porte Madeleine, une ancienne – je ne sais plus comment on les appelle – chose 
karstique qui a été comblée bien avant les travaux. Rassurez-vous, pas de pessimisme et pas 
d’opération Cassandre, l’école spéciale de travaux publics, dont l’un des enjeux majeurs est justement 
de travailler sur la durabilité des bâtiments, va résister au temps. N’ayez aucune inquiétude sur le 
sujet.

M. LAVIALLE – Nous avons eu le plaisir de délocaliser la commission d’appel d’offres à l’ESTP et de 
visiter le chantier de rénovation du futur pôle administratif de la faculté droit, économie, gestion. C’était 
très intéressant.

Nous avons attribué, il y a une quinzaine de jours, dans une CAO ad hoc, les derniers lots sous la 
forme d’un lot unique à l’issue d’une négociation. Cela passera au prochain conseil métropolitain sous 
forme des décisions du président, donc vous pourrez le vérifier, pour une enveloppe totale de 48 M€ 
sur une enveloppe budgétée de 50 M€. Je pense que le contexte global du secteur du bâtiment nous 
profite et fait que nous avons réussi à tenir les enveloppes.

Je souligne que du retard a été pris dans le déroulé de cette opération, lié à la façon dont on a pu 
passer les marchés publics. Il a fallu en passer par deux étapes d’infructuosité avant d’arriver à ce 
résultat. Nous avons commencé, sur le pôle enseignement – c’est le code des marchés publics qui 
nous contraint de le faire –, par un allotissement le plus fin possible. Nous avons de l’infructuosité, très 
peu de concurrence sur certains lots, donc des prix qui explosaient le budget. Nous avons déclaré 
sans suite, puis nous sommes passés, et l’on ne peut le faire qu’à l’issue de cette première étape, en 
lot unique avec mise en concurrence, en essayant d’aller chercher des grosses entreprises générales 
qui puissent faire l’ensemble des corps de métier. Les grandes entreprises n’y sont pas allées et nous 
avons été obligés de déclarer à nouveau infructueuse cette deuxième étape. Pour un lancement initial 
fin 2023, nous avons pu, à partir de juin 2024, entrer en négociation avec les trois candidats qui 
s’étaient portés, sans vraiment se porter, sur le lot précédent. Ce sont trois grosses entreprises 
générales. Nous avons négocié sur un marché complexe, où l’on peut, au travers de la négociation, 
optimiser en laissant également les entreprises proposer des solutions techniques, des améliorations, 
des économies de coût, etc. Le lancement de consultation était en juillet 2023, l’attribution des 
premiers lots sur le pôle administratif était en novembre et décembre 2023 et nous attribuerons 
définitivement en décembre 2024. Nous avons été amenés à avoir un an de décalage sur la passation 
de l’intégralité des marchés, sur l’ensemble des deux pôles de la future faculté DEG.

M. le Président – D’où la pertinence de la simplification des normes administratives.

M. TRIQUET – Nous pouvons tous nous réjouir de cette arrivée de formations nouvelles, de leur 
diversité et du nombre des étudiants. C’est un ancien étudiant des années 70 qui parle et la situation 
était différente à cette époque. Accueillir les étudiants, c’est parfait, et qu’il y ait des locaux pour 
assurer les formations, c’est très bien, mais il y a la question de l’accueil, de l’hébergement, de la 
restauration et des autres activités. Le CROUS est bien sûr mobilisé et il y a des projets. À travers 
cette mobilisation, a-t-on l’assurance de garantir une qualité d’accueil à ces étudiants ? Les questions 
de précarité estudiantine sont d’actualité. Je crois qu’il faut que nous soyons vigilants sur cet aspect si 
nous voulons les accueillir et les conserver, parce que c’est un élément important.
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Mme KOUNOWSKI – Nous avons eu de très bonnes explications sur le retard du chantier Madeleine, 
qui est dû au code des marchés et autre, mais il y a une autre problématique sous-jacente. 
Normalement, quand le campus Madeleine sera construit, les étudiants de la faculté de droit iront sur 
ce campus, mais avec l’idée que la faculté de droit continue à accueillir les étudiants en médecine. 
Comme on prend du retard et comme on a des étudiants qui arrivent dans les prochaines années, 
comment va-t-on faire pour gérer tous ces étudiants sur un site unique à La Source, qui est la faculté 
de droit ? Il y a les étudiants de droit et les étudiants en médecine qui s’accumulent. A-t-on envisagé 
des solutions intermédiaires en attendant que le campus Madeleine soit terminé ?

M. le Président – Tout cela est parfaitement travaillé, vous vous en doutez, avec l’université 
d’Orléans et c’est elle qui maîtrise. Nous n’avons pas à nous substituer à l’université qui est 
souveraine, mais nous devons l’aider autant que de besoin. C’est ce que nous faisons et c’est regardé 
très finement avec l’université. Pour l’instant, il n’y a pas de problème, l’université gère la montée en 
puissance de la faculté de médecine. Il faut que nous arrivions, dans des délais pas trop lointains, 
parce que la faculté de médecine continue à monter… On a validé le deuxième cycle il y a quelques 
jours avec le ministre de l’Enseignement supérieur. Pour les années à partir de la quatrième année, il 
faut que des locaux se libèrent. C’est parfaitement vu. L’arrivée totale porte Madeleine – 
M. MONTILLOT a expliqué que certaines choses vont arriver assez rapidement – est prévue fin 2026-
début 2027. Il ne faut pas être trop long après, parce que cela va poser des problèmes avec 
l’université. On regarde avec l’université pour, s’il y avait le besoin, avoir des locaux provisoires pour 
la montée en puissance de la faculté de médecine, mais a priori, ce ne sera pas nécessaire.

M. MONTILLOT – Pour répondre à Francis TRIQUET, ce ne sont pas que les logements du CROUS, 
parce que l’on a besoin, d’ici 2027, de 1 500 logements nouveaux. Il y a déjà 500 logements en cours 
de transformation ou de construction. Ensuite, 500 autres projets sont en discussion pour des permis 
avec un atterrissage en 2026, ce qui ferait environ un millier fin 2026, et des discussions pour qu’en 
2027, on puisse avoir une livraison de 500 logements supplémentaires.

La présence d’un restaurant universitaire en centre-ville est une opportunité pour tous les étudiants, 
parce que les étudiants, y compris de l’ESAD, qui sont en centre-ville ont très peu de possibilités de 
déjeuner. Ils ne vont pas partir à La Source. C’est la raison pour laquelle la création de ce restaurant 
en plein cœur de ville va être opportune pour tous les étudiants de l’université comme des écoles.

Le questionnement de Mme KOUNOWSKI nous rappelle que si nous n’avions pas eu ce projet 
ambitieux du transfert du DEG dans le centre-ville d’Orléans, il est fort à parier que nous n’aurions pas 
eu de faculté de médecine et elle n’aurait pas pu voir le jour comme cela a pu être fait, parce qu’il 
aurait fallu que l’État conçoive l’idée de construction de bâtiments ad hoc pour une faculté de 
médecine. Tout le monde sait qu’il faut au minimum entre 5 et 10 ans pour avoir ce type de projet. 
Cela nous a donc beaucoup servi dans les discussions et négociations qui ont été menées à ce sujet.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-017 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Recherche, Transferts de technologie et innovation - Retrait de la délibération approuvant la 
convention passée avec le pôle DREAM Eau & Milieux au titre de l'année 2024 - Approbation d’une 
convention à passer avec Aquanova au titre de l'année 2024 - Attribution d’une subvention de 
fonctionnement.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
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MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Capucine FEDRIGO,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 17 Recherche, Transferts de technologie et innovation - Retrait de la délibération 
approuvant la convention passée avec le pôle DREAM Eau & Milieux au titre 
de l'année 2024 - Approbation d’une convention à passer avec Aquanova au 
titre de l'année 2024 - Attribution d’une subvention de fonctionnement.

Orléans Métropole soutient le Pôle DREAM Eau & Milieux depuis sa création en 2010. Lors de la 
phase IV des pôles de compétitivité, le Pôle DREAM Eau & Milieux est devenu, aux côtés des Pôles 
HYDREOS et AQUA-VALLEY, membre fondateur d’une fédération dénommée France Water Team 
qui a reçu la label pôle de compétitivité phase IV de la filière de l’eau en France. La candidature phase 
V du pôle de compétitivité France Water Team, n’a pas été retenue par l’Etat en raison de la 
complexité du modèle de fédération en termes de gouvernance et du manque de visibilité pour les 
territoires.

Après négociation, l’Etat a accepté le principe d’avoir deux pôles de compétitivité sur l’Eau en France : 
un pôle sur la partie septentrionale de la France correspondant à la fusion de DREAM Eau & Milieux 
avec HYDREOS, et la partie sud de la France qui correspond au périmètre d’action d’Aqua-Valley. 
Les Pôles DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ont uni leurs forces et ont déposé une candidature 
conjointe de pôle de compétitivité phase V. Cette candidature a été labellisée par l’Etat tout début 
2024 en soulignant la qualité du dossier.

Au cours du 1er semestre 2024, les Pôles DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ont entrepris les 
démarches en vue de réaliser la fusion sollicitée par l’Etat. Ces actions ont conduit notamment à la 
mise en place d’un traité de fusion qui a été signé le 31 mai 2024 par les parties. Compte tenu des 
démarches engagées, de la perspective de fusion et du changement de personne morale que cela 
allait induire, la convention relative à la subvention DREAM Eau et Milieux n’a pas été signée et 
exécutée.

A compter du 31 mai, AQUANOVA POLE EAU DE LA LOIRE AU RHIN a été créé et désigné par le 
sigle « Pôle Aquanova ». Conformément à l’article IX du traité de fusion, une continuité de l’objet et 
des actions du pôle DREAM Eau & Milieux est assurée par le Pôle Aquanova via l’établissement et 
l’équipe présents sur le territoire de la Métropole d’Orléans.

Le programme d’actions 2024 poursuit et enrichit les ambitions et les actions initiées par le Pôle 
DREAM Eau et Milieux à Orléans Métropole. A savoir :

- Etre acteur de la transition hydrique des entreprises et des acteurs territoriaux,
- Accompagner les adhérents de spécialité du pôle (projet innovant comme facteur de 

différenciation et d’attractivité territoriale)
- Contribuer au rayonnement et à l’attractivité du territoire.

Ce programme d’actions est structuré selon les 4 axes d’actions suivants :
1. Soutenir l’innovation par l’émergence et l’accompagnement de projets
2. Accompagner les entreprises dans leur croissance et leurs transitions
3. Animer l’écosystème et faire croître le réseau des adhérents
4. Etre moteur dans l’écosystème territorial.

Le détail de ce programme d’actions 2024 et des fiches actions associées est précisé dans la 
convention annexée à la délibération.

Dans ce cadre, il convient de retirer la délibération n° 2024-03-21-COMDEL-025 approuvée en conseil 
métropolitain le 21 mars 2024 relative à l’approbation d’une convention à passer avec le pôle DREAM 
Eau & Milieux au titre de l’année 2024 pour l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 
60 000 €, et d’approuver la nouvelle convention à passer avec Aquanova pour l’attribution d’une 
subvention du même montant.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le courrier de la 1ère Ministre en date du 8 janvier 2024 dernier relatif à la labellisation sur la 
période 2024-2026 du projet Pôle Eau Nord déposé par DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ;

Vu la demande de subvention de DREAM Eau & Milieux en date du 25 janvier 2024 ;

Vu le traité de fusion signé par DREAM Eau & Milieux et HYDREOS en date du 31 mai 2024 
conduisant à la création du Pôle Aquanova ;

Vu l'avis de la commission attractivité ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- retirer la délibération n° 2024-03-21-COMDEL-025 relative à l’approbation de la convention à passer 
avec le Pôle DREAM Eau & Milieux pour l’attribution d’une subvention de 60 000 € au titre de 
l’année 2024 ; 

- approuver la convention à passer pour une subvention d’un montant de 60 000 € avec le Pôle 
Aquanova ayant pour objet de définir les conditions dans lesquelles Orléans Métropole apporte son 
soutien au titre du programme d’actions 2024 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours. 
Section fonctionnement, fonction 67, nature 65748, opération RT2P003 INO, engagement 
n° 24INO02267.

Annexe(s) : 2

- Convention Orléans Métropole - Pôle Aquanova Année 2024

- Plan de financement

M. MONTILLOT – C’est une substitution, parce que DREAM a fusionné avec Hydreos fin 2024, alors 
que nous avions déjà voté une délibération le 21 mars attribuant une subvention à DREAM. En 
l’occurrence, il s’agit de substituer la subvention que nous avions adoptée au mois de mars à une 
nouvelle subvention, la même puisque l’on supprime la précédente, au nouveau label qui s’appelle 
Aquanova Pôle Eau de la Loire au Rhin, qui intègre les pôles DREAM et Hydreos.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-018 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Attractivité - Approbation d'une convention de soutien dans le cadre de l’organisation de la Semaine 
Fédérale et Internationale du Cyclotourisme 2025 avec le Comité Départemental du Loiret de 
Cyclotourisme.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Capucine FEDRIGO,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conférence des maires du 07 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : MME LUBET, M. RENAULT

N° 18 Attractivité - Approbation d'une convention de soutien dans le cadre de 
l’organisation de la Semaine Fédérale et Internationale du Cyclotourisme 2025 
avec le Comité Départemental du Loiret de Cyclotourisme.

Le Comité Départemental du Loiret de Cyclotourisme sollicite un soutien d’Orléans Métropole dans 
l’organisation d’une manifestation cycliste de rayonnement international : « La Semaine Fédérale et 
Internationale de Cyclotourisme ». Il est proposé un soutien d’Orléans Métropole auprès des 
organisateurs jusqu’à son bon déroulement du 3 au 10 août 2025.

Depuis 1927, la Semaine Fédérale Internationale de Cyclotourisme est une organisation de la 
Fédération française de Cyclotourisme (FFCT) confiée à un ou plusieurs Comités départementaux, un 
Comité régional ou exceptionnellement à un ou plusieurs clubs. Orléans sera la 3ème Ville de la région 
Centre-Val de Loire à accueillir cette manifestation, pour la 86ème édition (Mer en 1994 et Châteauroux 
en 2006).

Des randonnées route, VTT et gravel seront organisées chaque jour pour les 8 000 à 10 000 
participants couvrant une grande partie du territoire métropolitain. Les participants partiront chaque 
jour du Village Fédéral situé au Parc des Expositions le Loiret à Co’Met

Au-delà d’être un vecteur pour la promotion de notre territoire et du tourisme à vélo, cette organisation 
représente également un véritable enjeu économique (retombées estimées à 3 000 000 €). Chaque 
participant dépense en moyenne entre 90 et 100 euros quotidiennement.

Cet événement international cyclo-touristique participera ainsi à renforcer l’attractivité du territoire et 
participera à sa promotion sportive et touristique, notamment en renforçant ses atouts comme la Loire 
à Vélo (EuroVélo 6), la découverte de l’environnement exceptionnel, des richesses patrimoniales et 
naturelles du territoire.

En parallèle, la commune d’Orléans, travaille depuis plusieurs mois en collaboration avec les 
organisateurs puisque plusieurs locaux ont été mis à disposition : locaux administratifs au stade 
Omnisport de la Source, locaux de stockage au Parc Floral, le stade des Montées pour la cérémonie 
d’ouverture, … pour une valorisation chiffrée à hauteur de 30 000 euros. Des aménagements seront 
également réalisés autour du stade des Montées afin d’accueillir un camping éphémère de 2 000 
emplacements.

Afin d'atteindre leurs objectifs communs, les Parties ont convenu de conclure la présente convention 
fixant le cadre et les bases d'une coopération étroite en vue de l’organisation de la manifestation du 3 
au 10 août 2025.

Le budget prévisionnel 2025 de l’évènement est chiffré à 1 500 000 euros. Il est proposé de soutenir 
cette Semaine Fédérale Internationale par le versement d’une subvention, pour un montant total de 
100 000 euros.

Une convention à passer avec l’association, définit les responsabilités et les obligations des parties.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention du Comité Départemental du Loiret de Cyclotourisme en date du 02 
mars 2023

Vu l’avis du comité de suivi Co’Met, du 06 novembre 2023
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Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de soutien à passer avec le Comité Départemental du Loiret de 
Cyclotourisme pour l’accueil de la Semaine Fédérale Internationale de Cyclotourisme et lui attribuer, 
dans ce cadre, une subvention de 100 000 euros au titre de l’année 2024,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention au nom de la 
métropole et à accomplir toutes les formalités nécessaires,

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de la métropole.

Annexe(s) : 2

- Convention SFIC 2025

- Présentation de l'organisation de la SFIC

M. RENAULT – Pour nous, c’est un projet transversal regroupant l’attractivité, la mobilité, le tourisme, 
le sport, etc. Entre 10 000 et 12 000 personnes seront sur notre territoire du 3 au 10 août pour 3 M€ 
de retombées économiques.

Il vous est proposé d’attribuer à la semaine fédérale internationale de cyclotourisme une subvention 
de 100 000 € au titre de l’année 2024, mais également 2025, c’est-à-dire que les 100 000 € seront 
versés à la fois sur 2024 et 2025.

Mme LUBET – Cet événement international est un véritable atout pour notre territoire et pour son 
économie. Le cyclotourisme est une cible prioritaire pour le développement du tourisme sur la 
métropole.

Je voudrais préciser qu’aujourd’hui, la France se classe en deuxième position des destinations 
mondiales du tourisme à vélo, derrière l’Allemagne, et enregistre chaque année plus de 9 millions de 
séjours à vélo. Cette filière génère plus de 4,2 Md€ de retombées économiques directes. C’est dire 
l’importance du cyclotourisme pour notre métropole.

D’ailleurs, avec l’héritage de cette semaine fédérale du cyclotourisme, je pense que cela peut être le 
point de départ d’une véritable politique en faveur du cyclotourisme, sur lequel nous accusons un peu 
de retard par rapport aux autres métropoles et par rapport à toutes les villes qui sont situées sur la 
Loire.

Thomas vous a expliqué que les retombées directes sont estimées à 3 M€, parce que chaque 
participant dépense entre 90 et 100 € par jour. Les retombées pour la métropole seront considérables 
avec la taxe de séjour par rapport au nombre de personnes qui vont venir. Je rappelle que, pour la 
taxe de séjour, la métropole va percevoir, pour 2024, de l’ordre de 1,9 M€ en hypothèse basse.

Pour toutes ces raisons, je pense que la semaine fédérale du cyclotourisme est très importante pour 
notre territoire.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-019 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Grands équipements – Réception de l’équipe de France de Futsal Masculine et rencontres 
internationales à la CO’Met Aréna d’Orléans le 17 décembre 2024 - Approbation d’une convention à 
passer avec la Fédération Française de Football - Attribution d'une subvention.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Capucine FEDRIGO,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. RENAULT

N° 19 Grands équipements – Réception de l’équipe de France de Futsal Masculine 
et rencontres internationales à la CO’Met Aréna d’Orléans le 17 décembre 
2024 - Approbation d’une convention à passer avec la Fédération Française 
de Football - Attribution d'une subvention.

Orléans Métropole souhaite poursuivre, par le biais des grands événements sportifs, les actions 
concourant au rayonnement national, européen et international du territoire orléanais par sa capacité 
d’innovation, sa richesse sportive et son vivre ensemble.

2024 a été marqué par l’accueil des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 sur le territoire 
national et Paris en particulier. C’est également l’année où le sport est la grande cause nationale. Le 
territoire orléanais se positionne ainsi comme une terre d’accueil des grands événements sportifs 
mais également de préparation des équipes de France aux prochaines échéances internationales.

Pour mémoire, la Fédération Française de Football a organisé plusieurs événements internationaux et 
d’envergures à Orléans : matchs de préparation de l’équipe de France féminines, finale de la Coupe de 
France féminine de football, tournoi UEFA U19, match de coupe de France USO-PSG, etc… En juin 
2025, Orléans accueillera l’équipe de France masculine Espoir, vice-championne Olympique aux Jeux 
de Paris 2024, au Stade de La Source.

La réception de l’équipe de France masculine de Futsal, 4ème des derniers championnats du Monde en 
Ouzbékistan (14 septembre au 6 octobre 2024), à la Co’Met Aréna d’Orléans, le 17 décembre 2024 pour 
un match international face à la Géorgie, éliminatoire pour l’Euro 2026, entre ainsi parfaitement dans le 
cadre des événements ciblés pour l’attractivité et le tourisme sportif du territoire.

En effet, l’équipe de France souhaite accroitre sa notoriété et battre son record d’affluence en organisant 
un deuxième match à Orléans suite à leur rencontre face à l’Argentine le 31 août 2024 dans le cadre de 
son dernier match de préparation, en vue de sa première participation à la Coupe du Monde de Futsal 
en Ouzbékistan. Fort de sa préparation à Orléans et des résultats exceptionnels à ce mondial, la 
Fédération Française de Football a été convaincue de revenir sur le territoire métropolitain, pour 
l’organisation d’un match international de l’équipe de France masculine de Futsal.

Cette rencontre internationale, organisée par la Fédération Française de Football, sera vecteur 
d’attractivité et de rayonnement tant en termes de fréquentation que de retombées économiques pour 
notre territoire.

Dans ce cadre, Orléans Métropole accompagne la Fédération Française de Football. Ce soutien 
reposera sur une convention approuvée par délibération au Conseil Métropolitain. Il est proposé de 
soutenir cet évènement par le versement d’une subvention, pour un montant total de 25 000 €. Une 
convention à passer avec la Fédération, définit les responsabilités et les obligations des parties.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de la Fédération Française de Football en date du 2 octobre 2024,

Vu l’avis du comité de suivi Co’Met, du 6 octobre 2024.

Vu l'avis de la commission attractivité,
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de soutien à passer avec la Fédération Française de Football pour l’accueil 
d’un match de l’équipe de France Masculine de Futsal et lui attribuer, dans ce cadre, une subvention 
de 25 000 € au titre de l’année 2024 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention au nom de la 
métropole et accomplir toutes les formalités nécessaires ;

 - imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de la métropole.

Annexe(s) : 1

- Convention EDF Futsal masculin 2024

ADOPTE AVEC 76 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-020 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Grands équipements - Valorisation du locatif des mises à disposition gracieuses du contrat de DSP 
Co'Met, Zénith et Centre de conférences - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Thomas RENAULT,    
Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Capucine FEDRIGO,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 20 Grands équipements - Valorisation du locatif des mises à disposition 
gracieuses du contrat de DSP Co'Met, Zénith et Centre de conférences - 
Approbation.

Le 1er janvier 2023, Orléans Métropole a confié GL Events (représentée par M. Paul Sechaud) pour 
une durée de 9 ans, et par contrat de concession de  service public, l’exploitation et de la gestion du 
service public des équipements suivants :

Centre de Conférences (sur la commune d’Orléans)
Zénith (sur la commune d’Orléans)
Palais des Congrès (sur la commune d’Orléans)
Grande Salle multifonctionnelle de type Arena (sur la commune d’Orléans)
Parc des Expositions (sur la commune d’Orléans)
Aire évènementielle Chapit’O (sur la commune de Fleury-les-Aubrais)

L’exploitation des équipements délégués consiste notamment dans leur gestion, leur animation, leur 
entretien, leur promotion et leur commercialisation.

Les dispositions de l'annexe 11 et de l'article 19 du contrat prévoient, au bénéfice du délégant et du 
département, la mise à disposition d'espaces nus des équipements selon les conditions suivantes :
- 8 jours par an au le centre de conférences ;
- 10 jours par an au palais des congrès et au parc des expositions ;
- 1 jour par an dans la grande salle ;
- 15 jours par an pour les clubs locaux dans la grande salle ;
- 8 jours par an au Zénith.

Ces mises à disposition concernent uniquement les espaces nus, incluant les équipements 
permanents, mais excluent les coûts liés au personnel d’exploitation, aux télécommunications, au 
nettoyage, à la sécurité et aux accroches techniques, entre autres.

Elles sont octroyées après consultation du comité de suivi, composé d’élus de la métropole et des 
services administratifs concernés. Ces mises à disposition entraînent une réduction du coût locatif 
dans la facturation des porteurs de projets qui en bénéficient.

La valeur d'une journée de mise à disposition gracieuse correspond au tarif d'une journée 
d'exploitation, tel qu’indiqué dans l'annexe 10 relative à la grille tarifaire. Ce principe s’applique pour 
l’ensemble des équipements et des évènements. Pour les événements où le tarif d'exploitation est lié 
à la billetterie (ex du Zénith), le tarif appliqué sera celui correspondant au tarif du minimum garanti 
selon la jauge de fréquentation concernée par l’évènement.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission attractivité,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les conditions d’application de la valorisation des journées de mises à disposition telles 
que décrites dans l’article 19 du contrat de délégation de service public relatif à la gestion et 
l’exploitation des équipements à caractères évènementiel et sportif : Co’Met, Zénith, Aire 
évènementielle et Centre de conférences.
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M. LEMAIGNEN – Il s’agit d’une délibération qui n’est pas de la compétence du conseil métropolitain. 
On aurait pu le faire sans le passer en conseil, la DSP ne l’impose pas. Cependant, comme les 
gratuités de CO’Met sont attribuées par une commission composée d’élus, il nous semblait préférable, 
en termes de transparence, de passer cette délibération pour confirmer comment se passait la 
définition et le contenu des gratuités que nous accordons pour la location des locaux de CO’Met.

On a droit à quelques jours de gratuité, par exemple 8 pour le centre de conférences, 10 pour le 
Palais des congrès et le Parc des expositions, 1 pour la grande salle, 15 par an pour les clubs locaux 
dans la grande salle et 8 pour le Zénith. Jusqu’à présent, la définition des gratuités était un peu « olé 
olé », c’est-à-dire qu’Orléans Events définissait les gratuits de façon différenciée, parfois au tarif des 
jours de montage/démontage, d’autre fois au tarif des journées d’exploitation, et encore, ce n’était pas 
d’une précision et d’une homogénéité parfaites entre les différentes demandes que nous avions et les 
choix de gratuité que nous accordions.

Nous avons négocié cela à nouveau. Ce n’était pas simple dans la DSP, parce qu’il y a deux articles 
un peu contradictoires : l’annexe 10 et l’annexe 11. Dans la contribution que nous accordons au 
délégataire, nous accordons une somme pour financer ces gratuités. Il fallait avoir un système clair, 
cohérent et homogène. D’abord, la gratuité ne vaut que pour la location. Les prestations annexes, 
qu’elles soient obligatoires ou facultatives, ne sont pas dans le tarif des gratuités. En revanche, pour 
le tarif des gratuités, le principe est que l’on applique la journée d’exploitation. Pour les spectacles ou 
les sports qui attirent des recettes, normalement, la location est un pourcentage des recettes avec un 
minimum garanti. Dans ce cas, on applique le minimum garanti. C’est donc soit le jour de forfait d’une 
journée d’exploitation, soit le minimum garanti pour les spectacles ou sports qui ont des recettes de 
billets.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-021 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Développement numérique et ville intelligente - Usage des supports des réseaux publics de 
distribution d’électricité pour l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications 
électroniques - Approbation d’un avenant n°1 à la convention avec ENEDIS et SFR

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. TOUCHARD

N° 21 Développement numérique et ville intelligente - Usage des supports des 
réseaux publics de distribution d’électricité pour l’établissement et l’exploitation 
d’un réseau de communications électroniques - Approbation d’un avenant n°1 
à la convention avec ENEDIS et SFR.

Les projets de réseau de communications électroniques tels que le déploiement d’un réseau de fibre 
optique en aérien requièrent la mise à disposition du réseau électrique aérien basse tension et/ou 
haute tension. De ce fait, les projets de tous les opérateurs privés d’infrastructure de 
télécommunications impliquent le distributeur ENEDIS, concessionnaire de la distribution publique 
d’électricité en vertu du contrat de concession qu’il a signé avec l’autorité organisatrice de la 
distribution publique d’électricité (AODE).

L’article L. 45-9 du code des postes et des communications électroniques et l’article 3 du cahier des 
charges de distribution publique d’électricité, annexé au contrat de concession de la distribution 
publique d’électricité signé entre ENEDIS et l’AODE, autorisent l’installation d’ouvrages pour d’autres 
services sur le réseau concédé, tels que des services de communications électroniques sous réserve 
de la signature d’une convention-type entre le maître d’ouvrage du projet, le distributeur public 
d’électricité et l’AODE.

Un arrêté ministériel en date du 24 décembre 2021 prévoit de nouvelles dispositions spécifiques pour 
les supports du réseau public de distribution d’électricités utilisés pour les besoins des opérations de 
raccordement en très haut débit. Cet arrêté a pour objectif de faciliter les raccordements finaux pour 
permettre en particulier un déploiement plus simple et plus rapide des réseaux de fibre optique. Il 
convient donc de modifier par voie d’avenant la convention liant ENEDIS, SFR et Orléans Métropole 
pour prendre en compte cette nouvelle donnée.

Cette convention a pour périmètre les communes pour lesquelles Orléans Métropole est AODE : 
Orléans, Saran, La-Chapelle-Saint-Mesmin et Saint-Jean-de-Braye (le Département du Loiret est 
AODE pour les autres communes).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté ministériel du 24 décembre 2021 relatif aux conditions particulières du déploiement d'un 
réseau de communications électroniques à très haut débit sur les ouvrages basse tension du réseau 
public de distribution d'électricité,

Vu l'avis de la commission attractivité,
Vu l'avis de la commission attractivité,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 1 à la convention relative à l’usage des supports des réseaux publics de 
distribution d’électricité basse tension et haute tension aériens pour l’établissement et l’exploitation 
d’un réseau de communications électroniques ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;
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Annexe(s) : 1

- Avenant n° 1 à la convention

M. CLOZIER – On parle d’une convention entre SFR et Enedis pour utiliser les poteaux afin de passer 
la fibre. Va-t-on faire la même chose avec Orange, qui est plus spécialement à Orléans, pour faire 
cela ? Est-ce prévu à terme ?

M. le Président – C’est logiquement déjà le cas, mais cela fera l’objet de discussions avec Orange. Il 
faudrait avancer un peu plus vite, mais on avance.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-022 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Centre de formation d'apprenti - Contrat de concession pour l’exploitation de la résidence d'apprentis 
du campus des métiers d'Orléans - Déclaration d’infructuosité de la procédure négociée - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : MME SLIMANI

N° 22 Centre de formation d'apprenti - Contrat de concession pour l’exploitation de la 
résidence d'apprentis du campus des métiers d'Orléans - Déclaration 
d’infructuosité de la procédure négociée - Approbation.

Orléans Métropole a acquis la résidence d’apprentis du campus des métiers d’Orléans par acte 
notarié du 15 décembre 2022.

Cette résidence est actuellement exploitée par BTP CFA Centre.

Par délibération du 15 décembre 2022, le Conseil Métropolitain a approuvé le principe d’une gestion 
par voie de concession sous la forme d’un groupement d’autorités concédantes pour l’exploitation de 
la Résidence du campus des métiers d’Orléans.

Un avis de publicité a été envoyé le 13 octobre 2023.

La date limite de remise des dossiers a été fixée le 2 janvier 2024 puis reportée au 9 février 2024.

En l’absence de réception d’offres à la date limite de remise des offres, par délibération du 21 mars 
2024, le conseil métropolitain a déclaré la procédure infructueuse et autorisé l’exécutif à relancer une 
procédure sans publicité ni mise en concurrence préalable, conformément à l’article L. 3121.2 et 
R. 3121.6 du code de la commande publique.

Les négociations engagées n’ayant pas permis de faire aboutir la consultation, il est proposé au 
Conseil Métropolitain de déclarer la procédure négociée infructueuse.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique notamment en ses articles L. 3121.2 et R. 3121.6,

Vu l'avis de la commission attractivité,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- déclarer la procédure négociée pour l’attribution du contrat de concession pour l’exploitation de la 
résidence d'apprentis du campus des métiers d'Orléans infructueuse.

Mme SLIMANI – Pour le moment, la résidence est toujours exploitée par le BTP CFA Centre. Lors de 
l’acquisition de la résidence par la métropole en décembre 2022, nous avons approuvé le principe 
d’une gestion par voie de concession sous la forme d’un groupement d’autorités concédantes pour 
son exploitation. En l’absence de réception d’offres à la date limite des remises, nous avons, en 
mars 2024, déclaré la procédure infructueuse et autoriser une procédure sans publicité ni mise en 
concurrence préalable. Cependant, les négociations engagées n’ont pas permis non plus de faire 
aboutir la consultation et il est donc proposé de déclarer la procédure négociée infructueuse. Cela 
n’empêche pas la poursuite du travail.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-023 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Développement commercial - Ouverture des commerces le dimanche - Année 2025 - Avis.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. TOUCHARD

N° 23 Développement commercial - Ouverture des commerces le dimanche - Année 
2025 - Avis.

Depuis la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques dite loi « Macron », le Maire peut autoriser les commerces de détail à ouvrir 12 
dimanches par an au maximum et de manière collective par branche d’activités (alimentaire, 
habillement, équipement du foyer…).

Cette dérogation permet à une ou plusieurs catégories de commerces de détail d’exercer leur activité 
le dimanche avec le concours de salariés, à l’occasion des périodes de soldes et des dimanches 
précédant les fêtes de fin d’année.

Le Maire décide des dates d’ouverture des commerces au plus tard le 31 décembre pour l’année 
suivante avec :

- la consultation préalable des organisations d’employeurs et de salariés intéressées,
- l’avis du conseil municipal,
- l’avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre dont la commune est membre, lorsque le nombre de ces dérogations excède 
5 dimanches par an.

A défaut de délibération de l’établissement public de coopération intercommunale dans un délai de 2 
mois suivant sa saisine, son avis est réputé favorable.

Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m², lorsque 
les jours fériés sont travaillés, ils sont déduits de l'établissement des ouvertures le dimanche 
désignées par le Maire, dans la limite de trois au maximum.

Dans un paysage concurrentiel en forte évolution, certains commerces du territoire ont exprimé leur 
souhait de bénéficier du maximum d’ouvertures autorisées leur permettant ainsi de proposer une 
amplitude horaire répondant davantage aux attentes des clients.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du travail,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques et notamment l’article 250,

Vu les saisines des Maires des communes sollicitant un avis conforme pour l’ouverture des 
commerces le dimanche :

- Le maire d’Orléans sollicite un avis pour 9 dimanches pour les commerces de détail,

- Le maire de Chécy sollicite un avis pour le dimanche 12 janvier 2025 ou autre date de démarrage 
des soldes d’hiver, le dimanche 29 juin 2025 ou autre date de démarrage des soldes d’été et les 
dimanches 7, 14, 21 et 28 décembre 2025,

- Le maire de Fleury-les-Aubrais sollicite un avis pour 8 ouvertures le dimanche pour les 
commerces de détail et 5 ouvertures le dimanche pour les concessionnaires,
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- Le maire d’Olivet sollicite un avis pour 12 ouvertures le dimanche pour toutes les branches 
d’activités,

- Le maire de Saint-Jean-de-la-Ruelle sollicite un avis pour 11 ouvertures le dimanche pour les 
commerces de détail de plus de 400 m² relevant de la branche alimentaire et 9 ouvertures le 
dimanche pour les autres branches d'activités,

- Le maire de Saint-Jean-le-Blanc sollicite un avis pour 6 ouvertures le dimanche pour toutes les 
branches d'activités,

- Le maire de Saran sollicite un avis pour 8 ouvertures le dimanche pour les commerces de détail 
alimentaire de plus de 400 m², 5 ouvertures le dimanche pour les concessionnaires automobiles, 
5 ouvertures le dimanche pour le commerce de mobilier, et 5 ouvertures le dimanche pour les 
autres branches d'activités.

Vu l'avis de la commission attractivité,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- émettre un avis favorable aux demandes des maires des communes de Chécy, Fleury-les-Aubrais, 
Olivet, Orléans, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Jean-le-Blanc et Saran pour les ouvertures 
dominicales pour l’année 2025, selon leurs demandes respectives.

M. TOUCHARD – Tout le monde respecte la règle de ne pas dépasser les 12 dimanches par an.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-024 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Espace public - Relations humaines - Mise en œuvre des transferts de compétences - Ajustement des 
transferts de personnels et des mises à disposition de services - Conventions de mise à disposition de 
services ascendantes à passer avec des communes membres - Avenant n° 1 à la convention de mise 
à disposition de services ascendantes à passer avec la commune de Saint-Cyr-en-Val - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 05 novembre 2024
Commission ressources du 05 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. TOUCHARD

N° 24 Espace public - Relations humaines - Mise en œuvre des transferts de 
compétences - Ajustement des transferts de personnels et des mises à 
disposition de services - Conventions de mise à disposition de services 
ascendantes à passer avec des communes membres - Avenant n° 1 à la 
convention de mise à disposition de services ascendantes à passer avec la 
commune de Saint-Cyr-en-Val - Approbation.

Orléans Métropole a succédé à la communauté urbaine du même nom au 1er mai 2017, cette 
dernière étant elle-même issue de la transformation de la communauté d’agglomération Orléans-
Val de Loire le 1er janvier 2017.

Du point de vue des effectifs concernés, les principales compétences transférées par les 
communes à l’occasion de ces deux évolutions statutaires successives en 2017 furent la voirie et 
l’eau potable. Cependant, par souci de continuité des services et pour mieux préparer l’organisation 
future, il avait été décidé de reporter d’une année les décisions à prendre concernant les transferts 
d’agents vers la Métropole, par la conclusion de conventions de gestion transitoire.

Ainsi, au 1er janvier 2018, les agents affectés totalement ou partiellement à des compétences 
transférées ont été, soit transférés à 100 % à la métropole (suivi ou non d’une mise à disposition de 
service partielle au profit de la commune d’origine : mise à disposition de service descendante), soit 
conservés par leur commune et obligatoirement mis à disposition partiellement de la métropole 
(mise à disposition de service ascendante). Dans ce dernier cas, sur le plan administratif, ces 
agents mis à disposition demeurent employés par leur commune, dans les conditions de statut et 
d’emploi qui sont les leurs. A ce titre ils perçoivent leur rémunération versée par leur autorité de 
nomination et disposent du déroulement de carrière et de l’ensemble des autres droits tels 
qu’institués par leur commune.

L’article L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que les 
modalités de transfert du personnel doivent faire l’objet d’une décision conjointe de la commune et 
de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI).

Les conventions de mise à disposition de services ascendantes ont été approuvées au conseil 
métropolitain du 16 novembre 2023, pour une période d’un an à compter du 1er janvier 2024, avec 
renouvellement tacite, pour une durée maximale de 3 ans.

Mises à disposition de services : conventions ascendantes ajustements

Afin de permettre une gestion optimisée des missions métropolitaines et communales, il est proposé 
de procéder à un ajustement de la convention de mise à disposition de services ascendante passée 
avec la commune de Saint-Cyr-en-Val, au 22 juillet 2024.

L’ajustement concerné est le suivant :

Communes Ajustement ETP MADS  ascendantes
Au 22/072024

SUD-EST Commune de Saint-Cyr-
en-Val

2,95 ETP
(-0,20 ETP au 22/07/ 2024)

Cette perte d’ETP correspond à la fin de la mise à disposition de l’agent gérant jusqu’alors les 
missions liées à la compétence « eau potable ».
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-4-1 ;

Vu la convention de mise à disposition de services passée entre la commune de Saint-Cyr-en-Val et 
Orléans Métropole et signée le 18 janvier 2024 ;

Vu l’avis du comité social territorial du 13 novembre 2024 ;
Vu l'avis de la commission espace public et proximité 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de service ascendante passée avec la 
commune de Saint Cyr en Val ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n° 1 et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 1

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-025 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Habitat-Logement - Programme Local de l'Habitat (PLH n°4) action 4.4 - Nouveau Plan Partenarial de 
Gestion de la Demande de Logement Social et d'Information des Demandeurs (PPGDLSID) - 
Approbation

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................79
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 29 octobre 2024
Commission aménagement du territoire du 30 octobre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. CHOUIN

N° 25 Habitat-Logement - Programme Local de l'Habitat (PLH n°4) action 4.4 - 
Nouveau Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d'Information des Demandeurs (PPGDLSID) - Approbation.

Le programme local de l’habitat n° 4, approuvé par délibération n° 2023-04-06-COMDEL-015 en date 
du 6 avril 2023, est un document stratégique de programmation qui définit l’ensemble de la politique 
locale de l’habitat.

L’action 4.4 de ce PLH prévoit de soutenir les partenaires dans leurs actions d’information et 
d’animation à destination des habitants ; notamment par le biais du Plan partenarial de gestion de la 
demande et d’information des demandeurs créé par la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014.

Par délibération n° 006927 en date du 10 juillet 2018, le conseil communautaire a adopté ce Plan 
partenarial pour la période 2018-2024. Il a notamment pour objet d’organiser, à l’échelle de la 
métropole, les modalités d’accueil et d’information des demandeurs de logement social. Les 
partenaires associés à la rédaction de ce plan sont la Maison de l’Habitat, les bailleurs sociaux, les 
communes, Action Logement et l’Etat.

Ce plan identifie les orientations stratégiques suivantes et le programme d’actions lié :
- Organiser le service d’accueil et d’information des habitants ;
- Partager la gestion de la demande de logement social ;
- Fluidifier les parcours résidentiels ;
- Proposer des réponses aux besoins de logement des publics spécifiques.

Au 1er semestre 2024, Orléans Métropole a piloté la réflexion sur le bilan de ce plan avec les 
partenaires listés plus haut et en associant les usagers fréquentant les lieux d’accueil et d’information.

Ces échanges ont permis de proposer des modifications telles que :
- La mise à jour de la liste des 19 lieux d’accueil et d’information ainsi que la liste des 15 

guichets d’enregistrement (la quasi-totalité des communes étant au moins lieux d’information).
- Les moyens mis à disposition des lieux d’accueil et d’information pour renseigner les 

demandeurs.
- L’intégration de la grille de cotation de la demande de logement social suite à 

l’expérimentation approuvée en 2021. Cette nouvelle grille ajoute les personnes sortant de 
l’aide sociale à l’enfance (public prioritaire du Code de la Construction et de l’Habitat) ainsi 
que les travailleurs essentiels (définis sur la base d’une enquête de l’INSEE sur les métiers en 
tension sur le territoire).

- Les modalités de traitement des demandes de mutation (c’est-à-dire des demandes de 
logement social émanant de personnes déjà locataires du parc social).

- Le recensement des dispositifs d’accompagnement social favorisant l’accès et le maintien 
dans le logement.

- La mise à jour du recensement des dispositifs dédiés à des publics spécifiques (personnes à 
mobilité réduite, jeunes de moins de 30 ans, victimes de violences, personnes en 
problématique de santé mentale et locataires du parc public concernés par un programme de 
renouvellement urbain).

- La mise à jour de la charte d’utilisation du module de gestion partagée de la demande. Elle 
répartit les responsabilités dans les événements à renseigner sur le Système National 
d’Enregistrement de la demande. Son respect doit permettre à l’ensemble des partenaires 
d’avoir une vision précise des événements relatifs à la demande (notamment proposition de 
logement, refus du demandeur, passage en commission d’attribution).
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014,

Vu la loi Elan n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 notamment en son article 111,

Vu le décret n° 2019-1378 du 17 décembre 2019,

Vu la délibération n° 2023-04-06-COMDEL-015 du 6 avril 2023 du conseil métropolitain approuvant le 
programme local de l’habitat n° 4 ;

Vu l’avis de la Conférence Intercommunale du Logement du lundi 28 octobre 2024,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le Plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information du 
demandeur 2024-2030 ;

-autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir les formalités nécessaires.

Annexe(s) : 1

- PPGDLSID

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-026 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Centre funéraire des Ifs - Régie d'exploitation - Examen du rapport d'activité 2023.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
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ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 29 octobre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. PRONO

N° 26 Centre funéraire des Ifs - Régie d'exploitation - Examen du rapport d'activité 
2023.

La régie métropolitaine chargée de la gestion du centre funéraire des Ifs fait l’objet d’un rapport annuel 
d’activité présenté en commission consultative des services publics locaux (CCSPL). Ce rapport a 
pour but de présenter les différentes activités du crématorium, de l’espace cinéraire et du funérarium 
ainsi que les données financières et les faits marquants de l’année.

On peut citer quelques données présentées dans le rapport 2023 annexé.

En 2023, 1902 crémations ont été réalisées au crématorium des Ifs, soit une hausse de 6,32% par 
rapport à 2022. Chaque mois, ce sont plus de 130 crémations qui sont réalisées en moyenne. Il 
convient de souligner que l’effet post-Covid avait provoqué une diminution provisoire des crémations 
en 2022 mais que le nombre de crémations repart à la hausse en 2023.

Les personnes incinérées sont très majoritairement originaires du département du Loiret (82,70%) et 
la moitié des crémations a concerné des personnes domiciliées dans la métropole orléanaise.

Les séniors de plus de 70 ans représentent 72,61% des personnes incinérées au crématorium des Ifs.

L’espace cinéraire est composé dans sa globalité de 1923 emplacements dont 1531 dans le champ 
d’urnes, de 392 cases de columbariums et de 4 puits de dispersion.

En 2023, 305 dispersions de cendres ont été réalisées dans le Jardin du Souvenir (soit une 
augmentation de 15,53 %  par rapport à 2022). 134 concessions funéraires ont quant à elles été 
achetées ou renouvelées. Au 18 avril 2024, 187 concessions de type cave-urne et 78 cases de 
columbarium étaient encore disponibles.

Enfin, le nombre de corps déposés au funérarium s’élève à 382 pour l’année 2023 (soit une baisse de 
7,95% par rapport à 2022). Cette baisse se poursuit depuis 2020 car les entreprises de pompes 
funèbres favorisent leurs propres funérariums (plusieurs nouveaux funérariums ont été créés ces 
dernières années dans la métropole).

L’essentiel des recettes de fonctionnement du budget annexe correspond aux recettes des prestations 
de crémation. En 2023, leur montant s’élève à 1,175 M euros.

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 0,952 M euros (en hausse par rapport à 2022 
notamment en raison de la hausse des coûts de l’énergie).  Les dépenses de fonctionnement 
correspondent principalement aux dépenses de fluides, de fournitures diverses, aux frais de 
maintenance et d’entretien (0,459 M euros) et aux charges de personnel (0,439 M euros).

En 2023, les dépenses réelles d’investissement correspondent entre autres à des travaux du garage 
du crématorium et des travaux de climatisation des chambres froides et salon (0,176 M euros).

Ceci exposé,

Vu l’examen de la commission consultative des services publics locaux en date du 16 octobre 2024,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis de la commission cohésion sociale et territoriale ;
Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale,
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du rapport d’activité produit par la régie métropolitaine d’exploitation du centre funéraire 
des Ifs pour l’exercice 2023.

Annexe(s) : 1

- Rapport d'activité de l'année 2023

M. le Président – Je me disais que le nombre de personnes ou de familles de la métropole était à peu 
près la moitié seulement. Il y a des charges, qu’on le veuille ou non, et on ne peut pas juridiquement 
modifier la tarification en fonction de l’appartenance à la métropole ou non. Voilà encore un exemple 
qui interroge. Je ne lance pas le débat.

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-027 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Crématorium des Ifs - Don du produit éventuel de la cession des métaux issus de la crémation - Liste 
des associations d'intérêt général et fondations reconnues d'utilité publique.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 29 octobre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. PRONO

N° 27 Crématorium des Ifs - Don du produit éventuel de la cession des métaux issus 
de la crémation - Liste des associations d'intérêt général et fondations 
reconnues d'utilité publique.

L’article L. 2223-18-1-1 du code général des collectivités territoriales dispose que le produit éventuel 
de la cession des métaux issus de la crémation est inscrit en recette de fonctionnement au sein du 
budget du crématorium où les métaux ont été recueillis. Conformément à cet article, ce produit 
éventuel peut faire l’objet d’un don à une association d’intérêt général ou à une fondation reconnue 
d’utilité publique.

Par ailleurs, l’article R. 2223-103-1 du même code précise que ledit don ne peut être effectué 
qu’auprès d’une association d’intérêt général ou d’une fondation reconnue d’utilité publique figurant 
sur une liste établie par l’organe délibérant de la collectivité.

En accord avec ces dispositions légales et réglementaires, il est proposé d’établir cette liste 
d’associations d’intérêt général et de fondations reconnues d’utilité publique pouvant recevoir le 
produit éventuel de la cession des métaux issus de la crémation.

La liste des associations et fondations reconnues d’utilité publique et d’intérêt général sur notre 
territoire bénéficiant du produit de la cession des métaux issus des crémations réalisées au titre de 
l’année 2023 serait la suivante :

- Jonathan pierres Vivantes 45
- FAVEC 45
- JAMALV
- Les Restaurants du Cœur – Les Relais du Cœur
- Pour une alternative funéraire dans le Loiret

Le produit sera réparti de façon équitable entre ces organismes, chacun recevant ainsi 20 % du 
produit de la cession des métaux issus des crémations réalisées au titre de l’année 2023.

Cette liste inclut des organismes œuvrant dans l’aide et l’accompagnement des familles en deuil.

Cette délibération permettra de soutenir ces organisations et contribuera à renforcer le soutien des 
familles endeuillées.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- établir la liste suivante d’associations d’intérêt général et de fondations reconnues d’utilité publique 
destinataires, de façon équitable comme indiqué ci-dessus, du don du produit éventuel de la cession 
des métaux issus de la crémation au titre de l’année 2023 :

 Jonathan pierres Vivantes 45 ;
 FAVEC 45 ;
 JAMALV ;
 Les Restaurants du Cœur – Les Relais du Cœur ;
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 Pour une alternative funéraire dans le Loiret ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à effectuer les démarches nécessaires pour la 
mise en œuvre de cette délibération,

- imputer les dépenses correspondantes au budget annexe crématorium de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 844, compte 6713, gestionnaire CRE, destinataire CRE.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-013 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Environnement - Projet de plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 2024-2029 et 
cartes stratégiques de bruit (CSB) - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 21 novembre 2024

1468

Séances
Commission transition écologique du 29 octobre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 13 Environnement - Projet de plan de prévention du bruit dans l’environnement 
(PPBE) 2024-2029 et cartes stratégiques de bruit (CSB) - Approbation.

La directive 2002/49/CE du 25 juin 2002, transposée en droit français par la loi n° 2005-1319 du 
26 octobre 2005, impose à chaque agglomération de plus de 250 000 habitants et chaque 
gestionnaire d’infrastructures de plus de 3 millions de véhicules par an de réaliser des cartes 
stratégiques du bruit (CSB), accompagnées d’un plan de prévention du bruit dans l’environnement 
(PPBE), afin de lutter contre les bruits excessifs et de préserver des zones calmes.

Compétente en matière de lutte contre les nuisances sonores, Orléans Métropole a mené le travail de 
révision de ces cartes stratégiques du bruit pour ses 22 communes concernées par l’obligation 
règlementaire pour l’ensemble des sources de bruit d’origine routière, ferroviaire et industrielle.

Les cartes stratégiques du bruit (outils de diagnostic) de la métropole ont vocation à constituer un 
référentiel commun pour l’élaboration d’un plan de prévention du bruit dans l’environnement. Issues 
de modélisations, les cartes sont exploitées pour établir un diagnostic global afin de mettre en œuvre 
un plan d’action de prévention du bruit. Elles constituent un premier « référentiel » construit à partir 
des données officielles disponibles au moment de leur établissement et sont destinées à évoluer 
(intégration de nouvelles données, mises à jour…).

Ces cartes visent, en outre, à permettre une évaluation de l’exposition au bruit des populations et des 
bâtiments sensibles (habitations, établissements de santé et d’enseignement), à porter ces éléments 
à la connaissance du public et enfin à éclairer la définition des priorités d’actions préventives et 
curatives faisant l’objet du présent plan de prévention.

Le PPBE tend à prévenir les effets du bruit, à réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit, ainsi qu’à 
protéger les zones calmes. Il a en ce sens vocation à optimiser sur un plan technique, stratégique et 
économique les actions à engager afin d’améliorer les situations sonores critiques, préserver la qualité 
des endroits remarquables et anticiper l’évolution de l’environnement sonore. Il s’agit d’un document 
stratégique sur un territoire pour la gestion du bruit dans l’environnement.

Le précédent PPBE a permis d’acquérir de la connaissance et d’objectiver les points noirs bruit 
potentiels, de développer l’outillage pour une meilleure prise en compte du bruit dans les projets, 
accompagner cette prise en compte sur des projets structurants. Les orientations données au 
nouveau PPBE priorisent la résorption des points noirs de bruit avérés et une action en amont des 
projets d’aménagement; pour éviter l’apparition de tout nouveau dépassement des seuils 
réglementaires. Il est composé de 5 axes stratégiques totalisant 15 actions. Ces axes sont les 
suivants :

 prévenir et limiter les nuisances sonores dans tout nouveau projet,
 protéger la population des nuisances sonores,
 connaître le bruit,
 partager, informer et sensibiliser,
 suivre et évaluer l’avancée du PPBE.

Les CSB, étant issues de modélisations théoriques, ne sont pas opposables. Le PPBE est quant à lui 
le plan d’actions de la politique d’évaluation et de gestion du bruit dans l’environnement. Il est à 
destination de l’ensemble des directions de la métropole et des communes la constituant comme 
appui dans leurs missions.
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Ce plan sera soumis à consultation du public pendant deux mois, en version papier au siège 
d’Orléans Métropole et dans les 22 communes adhérentes, et par voie électronique sur le site internet 
d’Orléans Métropole. Après la prise en considération des remarques inscrites dans les registres de 
consultation, il pourra être définitivement arrêté par délibération du conseil métropolitain.

Ce plan aura une durée de validité de 5 ans.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et L. 572-6, 
transposant cette directive et ses articles R 571-32 et suivants, relatifs au classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres,

Vu la directive 2002/49/CE du parlement européen et du conseil de l’union européenne du 25 juin 
2002 relative à l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement,

Vu la loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de l’environnement,

Vu le décret n° 2006-361 du 24 mars 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement,

Vu l’ordonnance n° 2004-1199 du 12 novembre 2004 prise pour la transposition de la directive du 25 
juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement,

Vu l’arrêté du 4 avril 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l’environnement modifié par l’arrêté du 14 octobre 2022,

Vu la circulaire du 7 juin 2007 relative à l’élaboration des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l’environnement,

Vu l'avis de la commission transition écologique,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le projet de plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) d’Orléans 
Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à organiser une consultation publique de deux 
mois portant sur ce plan ;

- approuver les cartes stratégiques de bruit et autoriser leur transmission aux services de l’Etat et à 
l’Union Européenne ;

- autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces s’y rapportant.

Annexe(s) : 3

- Carte plan bruit fiche téléchargement
- CSB NE PAS ENVOYER AUX ELUS
- Plan de prévention du bruit dans l'environnement
- Synthèse plan bruit
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M. SCHLESINGER – Je vais d’abord rappeler ce qu’est un plan de prévention du bruit dans 
l’environnement et la raison pour laquelle nous y sommes soumis. C’est un document stratégique et 
un outil de proposition, d’orientation et d’action. La métropole doit en réaliser un, parce que c’est une 
obligation pour toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants et lorsqu’on gère des 
infrastructures routières supportant plus de 3 millions de véhicules par an.

Ce plan va porter sur la période 2024-2029 et il vise à intégrer l’ensemble des bruits générés par les 
infrastructures de transport, ainsi que par les installations classées, les fameuses ICPE. Ce plan est 
construit sur une carte stratégique du bruit. Je tiens à le dire tout de suite, cette carte ne correspond 
pas à des mesures effectives, mais à des modélisations qui sont réalisées par des modèles 
informatiques grâce aux différents paramètres de trafic qui sont obtenus par ailleurs. Elles permettent 
de construire un diagnostic, d’identifier des zones plus sensibles, mais elles ne correspondent pas à 
une mesure spécifique du bruit à l’instant T. Cela peut parfois expliquer l’écart que l’on peut observer 
entre ce qu’indiquent les cartes et le ressenti de nos concitoyens.

Nous sommes aujourd’hui à une phase charnière pour l’adoption de ce nouveau plan, puisque la 
révision a été lancée depuis un an. Nous l’adoptons aujourd’hui. Il va être ensuite soumis à enquête 
publique, puis il reviendra en conseil de métropole pour être adopté définitivement. Entre-temps, il 
aura été transmis à l’Union européenne, parce que c’est une obligation européenne d’élaborer ce type 
de plan.

Le plan précédent, qui s’est terminé en 2023, avait mis l’accent sur la connaissance du bruit. Nous 
avons souhaité, pour ce plan 2024-2029, mettre davantage l’accent sur la résolution des problèmes 
de bruit. Ce plan est construit autour de cinq axes. L’axe n° 1 est intitulé « Prévenir et limiter les 
nuisances sonores dans tout nouveau projet d’infrastructure, de logement, etc. ». Pour mener à bien 
cet objectif, il faut poursuivre nos actions de mesure et d’étude acoustique. Nous en réalisons un 
certain nombre chaque année à la demande de nos concitoyens, ce qui nous permet d’identifier ce 
que l’on appelle des « points noirs bruit », là où l’on dépasse les normes après mesure. Nous prenons 
l’engagement d’essayer de les traiter dans la mesure du possible, puisque le sujet ensuite concerne 
les moyens financiers que l’on alloue à cette politique.

Nous souhaitons également que la problématique bruit soit davantage intégrée ab initio, notamment 
dans les documents d’urbanisme, en sensibilisant les porteurs de projet à la manière de construire 
pour prendre en compte le risque bruit. Sur l’axe 1, nous mettons l’accent principalement sur la 
résolution des points de bruit. C’est pourquoi nous avons souhaité le faire figurer au départ.

Deuxième axe : protéger les populations face aux nuisances sonores. Il faut systématiser les mesures 
avant et après aménagement et essayer d’intégrer dans le dispositif Ma Métro Rénov’, que Stéphane 
CHOUIN connaît bien et porte, différents outils pour qu’à l’occasion des travaux de rénovation 
énergétique, la problématique du bruit soit également prise en compte.

L’axe 3 poursuit les actions qui ont été engagées dans le plan précédent par rapport à la 
connaissance du bruit, en développant l’outil de gestion de la donnée du bruit. Nous allons mettre à 
disposition les cartes que j’ai présentées, en accès libre via le site de la métropole, ce qui permettra à 
chacun de savoir où il se situe concrètement.

Axe 4 : partager, informer et sensibiliser. C’est un axe de communication pour continuer à faire 
connaître les différentes actions qu’il est nécessaire de mettre en œuvre pour réduire le bruit.

Enfin, l’axe 5 est un axe traditionnel dans ce type de plan : suivre et évaluer l’avancée du plan de 
prévention du bruit dans l’environnement en mettant en place un comité de suivi et un outil de pilotage 
pour suivre la mise en œuvre des 15 actions que j’ai rapidement présentées.

M. CLOZIER – Je voudrais remercier les services pour la qualité du travail qui a été fait, parce que 
nous avons un bilan très précis de la situation actuelle du bruit dans la métropole, ainsi que des cartes 
détaillées, dont vous avez exposé certaines. Ce travail va permettre de nous guider. Vous avez 
identifié cinq axes pour prendre des mesures adéquates pour protéger la population. Ce sont souvent 
des populations vulnérables dans des logements qui sont des passoires sonores. Les populations 
moins favorisées sont les premières victimes.

Ce bruit est un fardeau économique et social, il a un coût important évalué à 147 Md€. Pour la ville 
d’Orléans, ce sont des montants importants. En termes de nombre de personnes, 9 414 personnes de 
la métropole sont impactées par ce bruit et subissent ce niveau de bruit excessif. Vous imaginez les 
effets sur la santé, le stress, les difficultés à dormir, les problèmes cardiovasculaires que cela peut 
engendrer. Il est donc urgent d’agir pour la santé de toutes et de tous et de prendre des positions 
concertées – vous parliez de groupe de travail – pour améliorer la santé et la qualité de vie de nos 
habitants.
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Nous votons un plan de prévention et nous devons protéger ces 1 914 personnes. L’ADEME dit que 
50 % du bruit est lié au transport urbain. Ce n’est qu’un seul des axes. On parle un peu du bruit lié au 
transport routier, mais je pense que l’on aurait pu le détailler. Cela va sans doute venir ensuite. S’il y a 
moins de voitures et moins de camions, c’est moins de bruit et moins d’accidents parfois mortels. On 
avait prévu d’arriver sous 10 ans à 50 % de report de la voiture vers les transports en commun, le 
transport des piétons ou la ville « marchable ». Une partie de ces 10 ans est déjà écoulée, donc où en 
sommes-nous ?

J’aimerais également savoir où l’on en est sur l’avancement des deux axes structurants que l’on 
imagine pour la partie vélo et investissements cyclables : la ligne Nord/Sud et la ligne Est/Ouest qui 
sont encore à l’état d’embryon.

Enfin, va-t-on travailler sur le sujet du transport ferroviaire, d’un service express régional métropolitain 
(SERM) ? On le voit à Tours, qui va sans doute assez rapidement rouvrir des gares autour de Tours. 
La dernière visite du ministre des Transports là-bas en témoigne.

M. SCHLESINGER – Je partage l’analyse de M. CLOZIER sur l’enjeu lié à l’apaisement de la ville et à 
la manière dont on aménage la ville de demain. C’est sûr que le passage à des véhicules électriques 
et à des mobilités plus douces participe à l’amélioration de notre cadre de vie. Je crois que c’est le 
grand défi de l’aménagement des villes aujourd’hui. On voit qu’un certain nombre de territoires ont 
bifurqué ou accéléré dans le domaine. C’est un enjeu fort et cela rejoint l’aspiration de nos 
concitoyens qui, dans les réunions de terrain que l’on peut avoir, mettent davantage en avant cette 
exposition au bruit, à la vitesse, à l’insécurité routière, etc. J’ai l’impression que le Covid a permis de 
prendre conscience, à l’occasion de l’arrêt des circulations et des déplacements, de la société dans 
laquelle on vivait et comment le développement que l’on avait connu ces 70 dernières années avait 
engendré un cadre de vie assez stressant. Je trouve qu’aujourd’hui, cela irrigue profondément la 
manière dont on pense et aménage la ville. Ce plan en est le réceptacle et la traduction.

Un document comme celui-ci est très lourd. C’est une obligation issue de l’Union européenne. Je ne 
crois pas que l’on ait besoin d’une directive européenne qui nous impose d’élaborer un document 
comme celui-ci, parce que c’est lourd. Les services travaillent dessus depuis un an et demi et ce n’est 
pas fini, parce que cela va se traduire par une enquête publique. C’est fondamentalement du bon 
sens. Je tiens à les saluer, parce que la méthodologie est très lourde pour un document qui nous est 
imposé mais qui pourrait être élaboré de manière plus simple, parce que c’est un vrai guide d’action 
politique.

M. le Président – Je partage totalement votre propos.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-11-21-COMDEL-014 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 21 novembre 2024

Réseaux d’énergie – Service public de distribution de gaz naturel – Traités de concession passés 
avec Gaz Réseau Distribution France (GRDF) – Approbation d’avenants.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-et-un novembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 15 novembre 2024

PRÉSENTS :
CHANTEAU :    Gilles PRONO,
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES,
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,
INGRE :    Christian DUMAS,    Magalie PIAT,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Matthieu 
SCHLESINGER,
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Gérard GAUTIER,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Thomas RENAULT,    Christel ROYER,
ORMES :    Alain TOUCHARD,
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,
SEMOY :    Laurent BAUDE,

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR :
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT donne pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Gilles PRONO,
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Virginie BAULINET,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Christian DUMAS,
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Francis TRIQUET,
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OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Isabelle MULLER,    Sandrine LEROUGE donne pouvoir 
à Fabien GASNIER,    Romain SOULAS donne pouvoir à Rolande BOUBAULT,
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Martine 
HOSRI donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Romain LONLAS donne pouvoir à Gérard GAUTIER,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Isabelle RASTOUL donne pouvoir à 
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Romain ROY 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,
ORMES :    Odile MATHIEU donne pouvoir à Alain TOUCHARD,
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES donne pouvoir à Marceau VILLARET,
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Michel LECLERCQ,
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :
INGRE :    Guillem LEROUX,
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY,
ORLEANS :    Dominique TRIPET,
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN,    Charlotte LACOLEY,
SARAN :    Gérard VESQUES,

Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 novembre 2024
Conseil métropolitain du 21 novembre 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 14 Réseaux d’énergie – Service public de distribution de gaz naturel – Traités de 
concession passés avec Gaz Réseau Distribution France (GRDF) – 
Approbation d’avenants.

La transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire en communauté urbaine
au 1er janvier 2017, puis en métropole le 1er mai 2017, a entraîné le transfert de la compétence
de distribution de gaz naturel des 22 communes vers Orléans Métropole. Lui ont ainsi été transférés 
vingt-deux contrats de concession communaux, tous conclus avec le gestionnaire de réseau Gaz De 
France (GDF) (ensuite devenu Gaz Réseau Distribution France - GRDF).

Ces contrats, majoritairement conclus dans les années 1990 pour une durée de 30 ans, arrivent à 
échéance de manière échelonnée à partir de la fin de l’année 2021.

Seul le contrat de la Ville d’Orléans, conclu en 2014, présente une échéance plus tardive en mars 
2044. Ses dispositions contractuelles prévoient la possibilité d’étendre son périmètre géographique 
« en cas de création d’une Communauté Urbaine pour adapter le contrat par avenant à la maille des 
communes concernées ».

Dans ce contexte, Orléans Métropole et GRDF ont conclu deux avenants au contrat initial de la Ville 
d’Orléans, et disposent ainsi à ce jour :

- d’un contrat pivot intitulé « Traité de concession pour la distribution de gaz naturel entre Orléans 
Métropole et GRDF » regroupant les dix communes de Orléans, Olivet, Saint-Jean-Le-Blanc, Saint-
Jean-de-La-Ruelle, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Saran, Chécy, Fleury-les-Aubrais, La Chapelle-Saint-
Mesmin et Ormes ;

- de contrats communaux pour les dix communes de Boigny-sur-Bionne, Chanteau, Combleux, Ingré, 
Mardié, Saint-Cyr-en-Val, Saint-Denis-en-Val, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye, 
Semoy ;

- de deux contrats sur les communes de Bou et de Marigny-les-Usages qui devront suivre une 
procédure spécifique de renouvellement, avec mise en concurrence, compte tenu du contexte 
juridique lors de la passation de ces deux contrats en 2005.

Compte tenu de la volonté commune d’Orléans Métropole et de GRDF de poursuivre leurs relations 
contractuelles en les adaptant aux exigences présentes et à venir d’un service public de qualité ;

Compte tenu de la signature de l’accord-cadre intervenue entre la FNCCR, France urbaine et GRDF 
les 7 et 8 juin 2022 validant le nouveau modèle de contrat de concession pour la distribution publique 
de gaz (convention, cahier des charges, annexes) à l’issue des travaux et négociations menés 
conjointement pour une adaptation substantielle ;  

Compte tenu de la faculté laissée aux autorités concédantes par la FNCCR, France urbaine et GRDF 
d’utiliser ce nouveau modèle de contrat de concession, soit à l’occasion du renouvellement du contrat 
arrivant à échéance, soit en cours d’exécution du contrat par la voie d’un avenant ;

Compte tenu du souhait d’Orléans Métropole, autorité concédante, de bénéficier des dispositions du 
nouveau modèle de contrat de concession ;

Il est proposé de modifier par avenant les différents contrats de concessions (hors contrats des 
communes de Bou et Marigny-les-Usages) visés ci-dessus afin :

- d’une part, les adapter pour leurs durées résiduelles d’exécution en intégrant les dispositions du 
nouveau modèle de contrat de concession ;
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- d’autre part, permettre l’extension du périmètre contractuel du contrat pivot aux dix autres communes 
du territoire métropolitain relevant des contrats de concession établis à l’échelle communale au fur et 
à mesure de leurs échéances.

En particulier, le nouveau modèle de contrat de concession introduit :

- des indicateurs de performance pour un meilleur suivi et contrôle des contrats de concession ;

- de nouvelles modalités, plus favorables à la collectivité, de calcul des redevances ;

- de nouvelles modalités de gouvernance des investissements mis à la charge du concessionnaire 
reposant sur un schéma directeur d’investissements ainsi que sur des programmes pluriannuels 
d’investissement correspondant à une déclinaison à moyen terme du schéma directeur ;

- une annexe relative aux actions en faveur de la transition écologique à la charge du concessionnaire 
et proposées sur le territoire.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 1411-1 et suivants ;

Vu le traité de concession pour la distribution publique de gaz naturel entre la commune d’Orléans et 
GRDF signée le 19 février 2016 et arrivant à échéance le 3 mars 2044, ainsi que les avenants n° 1 et 
n° 2 à ce traité de concession signés le 21 décembre 2021 et le 4 décembre 2023 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Boigny-
sur-Bionne et la société Gaz De France (GDF) signé le 4 décembre 1998 et arrivant à échéance le 
3 décembre 2028 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de 
Chanteau et la société Gaz De France (GDF) signé le 10 décembre 1999 et arrivant à échéance le 
9 décembre 2029 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de 
Combleux et la société Gaz De France (GDF) signé le 22 octobre 1998 et arrivant à échéance le 
21 octobre 2028, ainsi que l’avenant n° 1 à ce traité de concession signé le 12 février 2010 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune d’Ingré et 
la société Gaz De France (GDF) signé le 8 décembre 2002 et arrivant à échéance le 
7 décembre 2032 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Mardié 
et la société Gaz De France (GDF) signé le 22 octobre 1998 et arrivant à échéance le 
21 octobre 2028, ainsi que l’avenant n° 1 à ce traité de concession signé le 25 novembre 2003 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Saint-
Cyr-en-Val et la société Gaz De France (GDF) signé le 13 mai 1997 et arrivant à échéance le 
12 mai 2027, ainsi que l’avenant n° 1 à ce traité de concession signé le 31 janvier 2011 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Saint-
Denis-en-Val et la société Gaz De France (GDF) signé le 30 juillet 1997 et arrivant à échéance le 
29 juillet 2027 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Saint-
Hilaire-Saint-Mesmin et la société Gaz De France (GDF) signé le 3 décembre 1998 et arrivant à 
échéance le 2 décembre 2028 ;

Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Saint-
Jean-de-Braye et la société Gaz De France (GDF) signé le 20 novembre 1998 et arrivant à échéance 
le 19 novembre 2028 ;
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Vu le traité de concession pour le service public de la distribution de gaz entre la commune de Semoy 
et la société Gaz De France (GDF) signé le 20 novembre 1998 et arrivant à échéance le 
19 novembre 2028 ;
Vu l'avis de la conférence des maires
Vu l’avis de la commission de délégation des services publics du 17 octobre 2024 ;
 
Vu l'avis de la commission transition écologique ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 3 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur le périmètre 
des communes d’Orléans, Olivet, Saint-Jean-Le-Blanc, Saint-Jean-de-La-Ruelle, Saint-Pryvé-Saint-
Mesmin, Saran, Chécy, Fleury-les-Aubrais, La Chapelle-Saint-Mesmin et Ormes, à passer avec la 
société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Boigny-sur-Bionne, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Chanteau, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 2 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Combleux, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
d’Ingré à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 2 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Mardié, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 2 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Saint-Cyr-en-Val, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Saint-Denis-en-Val à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Saint-Jean-de-Braye, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- approuver l’avenant n° 1 au traité de concession pour la distribution de gaz naturel sur la commune 
de Semoy, à passer avec la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF) ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdits avenants et à accomplir les 
formalités nécessaires.

Annexe(s) : 11

- Projet avenant 1 GRDF - Boigny-sur-Bionne
- Projet avenant 1 GRDF - Chanteau
- Projet avenant 1 GRDF - Ingré
- Projet avenant 1 GRDF - Saint-Denis-en-Val
- Projet avenant 1 GRDF - Saint-Hilaire-Saint-Mesmin
- Projet avenant 1 GRDF - Saint-Jean-de-Braye
- Projet avenant 1 GRDF - Semoy
- Projet avenant 2 GRDF - Combleux
- Projet avenant 2 GRDF - Mardié
- Projet avenant 2 GRDF - Saint-Cyr-en-Val
- Projet avenant 3 GRDF - Contrat Orléans Métropole
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M. SCHLESINGER – C’est la mise à jour d’un certain nombre de contrats au regard d’un nouveau 
contrat-cadre qui a été négocié au niveau national. Cela permet de moderniser les contrats qui lient la 
métropole, au titre de certaines communes, avec GRDF. Cela permet d’avoir des indicateurs, de 
verdir et d’avoir des rentrées de redevances supplémentaires.

ADOPTE A L’UNANIMITE

La séance est levée à 19h35.
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